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Ville de Saint-Maurice 
Val-de-Marne 

 

PROCÈS-VERBAL 
 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Du 26 juin 2025 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
 
L’An Deux Mille Vingt-Cinq, le 26 juin à 20 h 30, le Conseil Municipal de Saint-Maurice s'est réuni en 
séance publique dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Igor SEMO, Maire 
de Saint-Maurice 
 
Étaient présents (22) : 
Igor SEMO, Philippe BOURDAJAUD, Krystina BEHETRE, Thibault VITRY, Françoise NOLOT, Mike 
BUDAKCI, Pascale CHENNE, Cédric DAMIEN, Hélène COUPE, Pascal DURAY, Dominique 
DUROSELLE, Anani AMOUZOUVI-ATAYI, Magdalena AMOURETTI, Claire DELPECH-DRIANT, 
Jean-Marc TAIEB, Hafida ZAIDI, Ismaël CHITOU, Natacha MORALI, Patrick GRANGE, Katia 
LESSAULT (du point 1 au point 25), Claude NICOLAS, Tiffany FARLEY. 
 
Étaient excusés (10) : 
Christian CAMBON donne pouvoir à Igor SEMO, Robert ARCHAMBAULT donne pouvoir à 
Magdalena AMOURETTI, Marie-Hélène AZOULAY donne pouvoir à Pascale CHENNE, Caroline 
GARETON donne pouvoir à Dominique DUROSELLE, Yves SARFATI donne pouvoir à Ismaël 
CHITOU, Gille BAS dit TROTY donne pouvoir à Robert AMOUZOUVI, Stéphane KONDJO-
NENGOL donne pouvoir à Pascal DURAY, Sébastien TIMPANO donne pouvoir à Philippe 
BOURDAJAUD, Patrick BARUEL donne pouvoir à Patrick GRANGE, Jean LOISEAU donne pouvoir 
à Claude NICOLAS. 
 
Était excusé, non représenté (1) : 
Alain RODRIGUEZ 
 
Monsieur Mike BUDAKCI est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Monsieur Patrick GRANGE est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance adjoint. 
 

Hôtel de Ville – 55 rue du Maréchal Leclerc – 94415 Saint-Maurice CEDEX 

Tél. : 01 45 18 82 10 – Fax : 01 45 18 80 97 

www.ville-saint-maurice.com  
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 2 

Monsieur le Maire ouvre la séance et procède à l’appel nominal. 
 
Approbation des procès-verbaux des :    

- 25 septembre 2024 
- 17 décembre 2024 
- 13 février 2025 
- 10 avril 2025 

 
Aucune observation n’étant formulée, ces procès-verbaux sont approuvés à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire remercie l’administration pour ce travail important et utile pour la conduite des 
affaires de la Ville. 
 
Approbation des décisions municipales 
 
 

1. APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET PRINCIPAL VILLE 
– ANNÉE 2024 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 
En préambule, Monsieur le Maire souligne l’importance de ce CFU, qui est le dernier de la mandature. 
 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, ajoute qu’il 
comporte désormais « l’annexe verte », une obligation de la nomenclature M57. C’est aussi l’occasion 
de valoriser les actions de la Ville en faveur de l’environnement. 
 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte Financier Unique (CFU) en 
lieu et place des comptes de gestion et comptes administratifs présentés jusqu’en 2021. Le CFU regroupe 
en un seul document : 

- Les résultats de l’exercice (I – B2) ; 
- L’état patrimonial de la Ville (bilan – I.D) ; 
- L’exécution financière de l’année considérée (compte de résultat – I.E). 

 
Le CFU s’inscrit dans une démarche de simplification en ne proposant plus qu’un document au vote et 
une démarche de fiabilité grâce aux divers contrôles automatisés entre le comptable et l’ordonnateur tant 
sur le plan de la concordance que sur le plan de la cohérence. Il tend à converger vers la comptabilité 
privée, plus connue des membres des assemblées délibérantes. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte 
Financier Unique – budget principal ville – année 2024. 
 
Monsieur le Maire remercie Madame Claire DELPECH pour sa présentation synthétique et très 
compréhensible des résultats de 2024, qui ont évidemment été discutés en commission. Il ouvre ensuite 
le débat. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, indique que le groupe « Saint-Maurice en commun » 
pourrait se féliciter du constat d’un résultat positif au CFU 2024 du budget principal. En effet, en passant 
d’un déficit de plus de 1 M€ au CFU 2023 à un excédent quasiment équivalent en 2024, la Commune a 
réalisé un bond, voire un salto, de près de 2 M€. À ce titre, le groupe salue l’effort des habitants, 
notamment des contribuables propriétaires, qui ont quand même subi un choc fiscal en 2024 avec une 
augmentation de la pression fiscale à deux chiffres. Ce sont eux qui ont contribué pour l’essentiel au 
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redressement de l’épargne. La situation financière doit être regardée avec lucidité. La fiscalité est le 
premier levier de la Ville pour assurer le financement de son épargne et son autonomie financière, et non 
pas son dernier levier comme cela a été annoncé lors du vote du budget primitif (BP). 
 
Monsieur Claude NICOLAS ouvre une parenthèse politique en répétant des choses qu’il a déjà dites lors 
du BP. La fiscalité ne peut reposer exclusivement sur les propriétaires. Un impôt local basé sur la 
production, notamment sur la valeur ajoutée des grandes entreprises, est à réinventer. Ce serait une CVAE 
mutualisée qui constituerait une ressource directe pour les communes et qui ne passerait pas par le 
millefeuille confiscatoire du Territoire et de la Métropole. Les élus locaux devraient agir en ce sens, mais 
la majorité de droite au Parlement n’acceptera peut-être pas une telle évolution, voire une révolution de 
la fiscalité touchant aux profits. Monsieur Christian CAMBON, Sénateur et Conseiller Municipal, 
défendrait-il ce point de vue pour l’intérêt des Mauritiens ? 
 
Monsieur Claude NICOLAS revient ensuite à l’analyse du CFU, en commençant par les points positifs. 
 
La réalisation du budget d’investissement est intéressante du point de vue des projets, à l’exception du 
renforcement de la vidéoprotection dont le groupe « Saint-Maurice en commun » considère que le rapport 
qualité/prix est très défavorable à la sécurité des Mauritiens. En revanche, il salue la réhabilitation de la 
crèche Delacroix, l’aménagement du city-stade au sein des Hôpitaux de Saint-Maurice, qui semble 
fonctionner et qui décale la jeunesse sur ce plateau. C’est un investissement socialement intéressant. Il 
salue également la participation à la piscine de Charenton et le réaménagement du local des espaces verts, 
qui est important pour le développement et l’efficacité du service public afférent. 
 
Concernant l’aspect financier, Monsieur Claude NICOLAS souligne l’effort considérable sur les 
subventions, limitant le recours à l’emprunt et les intérêts payés aux banques. Son groupe trouve très 
positif le constat d’un partage à 50-50 pour la réalisation du montant des subventions réalisées et de celui 
de l’emprunt, autour de 1,69 M€. Il reste d’ailleurs des subventions dans les restes à réaliser. 
 
Cependant, le groupe « Saint-Maurice en commun » aurait souhaité que le rétablissement de l’épargne 
consolide le rétablissement de la situation financière de la Commune aussi sur la base d’un 
développement des services publics. Il émet donc un certain nombre de réserves, dont une importante 
sur le rétablissement de l’épargne qui a pour origine, entre autres, la gestion de la masse salariale qui ne 
progresse pas. Sa stabilité est même inquiétante, d’une certaine manière. Les bases de sa croissance 
nominale ont été importantes en 2024. Les fonctionnaires territoriaux ont avancé dans leur carrière. Le 
Glissement Vieillesse Technicité contribue en effet à une variation naturelle de la masse salariale. Par 
ailleurs, des mesures nationales – sans compensation par l’État – ont été appliquées, notamment la 
revalorisation de 5 points d'indice et la prime de pouvoir d’achat versée à titre exceptionnel pour 156 k€. 
 
Tout cela a pesé lourdement sur les charges de personnel pour 2024. La masse salariale aurait donc dû 
progresser, à emplois constants ; or, elle est atone. Cela signifie que ce sont les emplois et les ressources 
humaines qui ont servi de variable d’ajustement. Selon le groupe « Saint-Maurice en commun », c’est au 
détriment du service public communal. Il rappelle d’ailleurs qu’en 2024, la Municipalité a fermé 
20 berceaux dans les quartiers est de la commune, avec la fermeture de la crèche des Goélands. Sa 
politique de gel des emplois a rendu plus difficiles les conditions de travail des agents et mis en cause le 
service à la population, ce que le groupe déplore. 
 
Monsieur Claude NICOLAS avoue ne pas trop comprendre la dynamique mentionnée par Madame Claire 
DELPECH sur l’évolution du ratio de personnel. Très honnêtement, comment comparer des ratios d’une 
commune à l’autre ? Ce sont des statistiques de hauts fonctionnaires qui considèrent que, si la commune 
d’à-côté a des ratios de personnel qui correspondent à 50 % des dépenses de fonctionnement, il faut 
s’aligner. C’est un peu comme l’Europe : il faudrait s’aligner à tout prix. Or, le ratio de Saint-Maurice 
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est particulier, et il doit être respecté. C’est contraire au service public de considérer qu’il faut fournir 
encore un effort. Ou alors, si cet effort est fait, il faut être transparent… 
 
Monsieur le Maire fait observer que Madame Claire DELPECH n’incarne pas l’État dans cette réunion 
du Conseil Municipal. 
 
Monsieur Claude NICOLAS répète simplement qu’il n’est pas possible de comparer les ratios d’une 
commune à l’autre. C’est un point important qui a été souligné. S’il faut fournir un effort sur le ratio des 
dépenses de personnel par rapport aux dépenses réelles de fonctionnement, il faut aussi être transparent. 
Si la Municipalité veut aller plus loin, quels emplois veut-elle supprimer ? C’est la question. Les 
2 emplois qui n’ont pas été pourvus en 2024 n’expliquent pas le passage de 56 à 54 %. Il y a autre chose. 
Il faudrait donc être clair par rapport à la politique d’emplois. 
 
La deuxième réserve porte sur l’évolution de la gestion des services à la population, notamment des 
services péri et extrascolaires et la restauration scolaire. Le groupe « Saint-Maurice en commun » estime 
que le mode de gestion du service de restauration des écoles et des crèches devrait être repensé en 
dépenses et en recettes. 
 
Du point de vue des dépenses, la Ville de Saint-Maurice est captive d’un marché défaillant, à partir du 
moment où il n’y a eu qu’un seul soumissionnaire à cet appel d’offres. Cela rend forcément la négociation 
difficile, et cela a abouti à une augmentation de 10 %, avec une dépense supplémentaire de 821 k€ par 
rapport à 2023. À titre indicatif, cette plus-value représente environ 5 % de pression fiscale. Le groupe 
réitère sa proposition : que la fabrication des repas fasse l’objet d’une mutualisation en recherchant une 
gestion intercommunale en régie. Cela permettrait une meilleure maîtrise des coûts et de la qualité des 
repas. Ce serait plus judicieux de jouer sur de tels coûts que sur les emplois et la masse salariale. Au 
demeurant, cette dernière n’est pas en cause dans l’augmentation du service de la restauration. C’est 
vraiment le coût du repas qui s’est montré volatil, d’une certaine manière. 
 
Du point de vue des recettes, les usagers du service de la restauration ont subi les conséquences de ce 
mode de gestion. Ils ont aussi contribué en partie à redresser l’épargne en subissant une double 
augmentation : +3 % en juin 2023 pour l’année scolaire 2023-2024, puis +3 % (tranches 3 à 5) à +6 % 
(tranches 6 et 7) en décembre 2023 pour une application au 1er janvier 2024. La problématique qui a été 
soulevée au moment du BP, c’est de savoir s’il fallait considérer les participations familiales aux services 
péri et extrascolaires comme des leviers financiers, alors que ces services ont une dimension sociale 
importante pour l’ensemble des ménages mauritiens. Les services ont un coût. Il faut que les usagers le 
comprennent et qu’ils acceptent une politique tarifaire qui se rapproche du tarif d’équilibre de ces 
services ; telle est la philosophie de la Municipalité. Or, le groupe « Saint-Maurice en commun » n’est 
pas certain que cette politique tarifaire n’ait pas un impact sur le rétablissement des effectifs d’avant le 
COVID pour ces services. 
 
La note de synthèse de la délibération constate que les recettes globalisées sont atones. Il y a même une 
certaine baisse des produits d’exploitation. Ce constate autorise à relire les prévisions des produits 
d’exploitation des services péri et extrascolaires du BP 2025, qui progresseraient de plus de 30 % par 
rapport à 2024. Cette évolution est contradictoire avec les résultats du CFU 2024. À ce titre, le groupe 
« Saint-Maurice en commun » avait émis une réserve sur la sincérité de la prévision, dans la 
méconnaissance d'un bilan financier et social de ces services. Il est temps d’être transparent et d’associer 
la Commission des Affaires familiales à ce bilan, afin d’y voir un peu plus clair. 
 
En conclusion, le CFU marque la tendance lourde des contraintes financières imposées par les droites au 
pouvoir. La décision modificative de la suite de la suite de l’ordre du jour est d’ailleurs assez significative 
du harcèlement du pouvoir subi par les budgets locaux, pas seulement communaux. Il existe toutefois 
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 5 

des marges de manœuvre, par exemple avec la restauration, à partir de la mutualisation, pour intervenir 
à d’autres endroits que la masse salariale. Le groupe « Saint-Maurice en commun » pense qu’il faut ouvrir 
le débat avec les Mauritiens, qui ont besoin de transparence. Ils pourraient être associés à un travail de 
gestion et aux actions pour le rétablissement de l’autonomie financière des communes et le 
développement des services publics. 
 
Madame Claire DELPECH revient sur les charges de personnel en saluant ce « double salto » accompli 
en 2024. Il s’agissait à la fois d’intégrer des charges contraintes, notamment les 5 points de la hausse du 
taux de la cotisation à la CNRACL et le GVT, et de faire passer de façon choisie politiquement la prime 
sur le pouvoir d’achat, dans un contexte inflationniste qui touchait l’ensemble des agents de la 
collectivité. 
 
Concernant l’usage des ratios, il faut rappeler qu’un ratio est un indicateur. Il ne s’agit pas de le suivre 
aveuglément. C’est un indicateur d’alerte en termes d’analyse financière, qui invite à se poser des 
questions sur ce qui se passe. Une fois que le constat est fait, il convient de se lancer dans du 
parangonnage pour étudier les pratiques et le qualitatif. Cela permet de savoir comment la Ville se situe 
par rapport à d’autres collectivités, ce qui est important. Souvent, dans cette enceinte, il a été dit que 
Saint-Maurice se démarquait par rapport à telle ou telle autre collectivité ou autre pratique. C’est une 
forme de ratio. 
 
Troisièmement, s’il fallait financièrement équilibrer le coût des services avec les recettes des familles, 
ce serait insupportable pour celles-ci. La Municipalité ne le fait pas ; d’ailleurs, aucune collectivité ne le 
fait, ni aucun service public à l’échelle nationale. Par exemple, pour les transports, il est heureux qu’une 
part importante du ticket de métro et de bus soit payée autrement. Si l’usager devait payer la totalité du 
coût du transport, il ne se déplacerait pas. 
 
Monsieur le Maire apporte 4 éclairages pour l’information générale du Conseil Municipal. 
 
Concernant l’utilisation des ratios représentatifs des communes de 10 000 à 20 000 habitants, c’est une 
étude menée par la Banque Postale, organisme de référence, sortie quelques semaines auparavant. Elle 
permet une rétrospective sur les dernières années. Pourquoi y a-t-il une spécificité de ces petites villes, 
en milieu rural ou urbain ? C’est parce qu’elles ont beaucoup de services publics à rendre. Il y a beaucoup 
d’attentes de la part de leurs habitants pour le scolaire, la petite enfance, le conservatoire, les équipements 
sportifs, la culture, etc. Dans le même temps, elles ont une base fiscale relativement réduite par rapport 
aux grandes collectivités, qui ont beaucoup de services publics mais aussi des bases fiscales variées et 
assez stables. Quant aux toutes petites communes, elles dégagent beaucoup d’épargne parce qu’elles 
n’ont pratiquement pas de services publics. 
 
Les chiffres édités par la Banque Postale sont absolument édifiants. La capacité de financement, c’est-à-
dire l’épargne dégagée par toutes les communes de France entre 10 000 et 20 000 habitants, s’élevait à 
1,864 Md€ en 2020, à 1,892 Md€ en 2021, à 367 M€ en 2022 et à -45 M€ en 2023. Les chiffres ne sont 
pas encore connus pour 2024. Elles ont donc subi comme les autres le choc de 2022 et 2023. 
 
Un deuxième chiffre montre la dépendance financière vis-à-vis de l’État, avec la principale dotation qui 
est la dotation globale de fonctionnement. À Saint-Maurice, cette DGF est actuellement de l’ordre de 
50 € par habitant. La moyenne de la DGF pour les communes de 10 000 à 20 000 habitants est de 180 € 
par habitant. Si la Ville était dans la moyenne, elle toucherait 2,6 M€ par an au lieu de 700 k€. Ses 
résultats financiers seraient significativement meilleurs. C’est un écart considérable, et la DGF risque 
bien de disparaître totalement pour Saint-Maurice. Il faudra voir quelles annonces seront faites en 2026. 
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Le troisième critère concerne la taxe foncière. La Municipalité a effectivement une divergence avec le 
groupe « Saint-Maurice en commun ». Elle considère qu’il faut recourir au levier fiscal en dernier lieu, 
après avoir épuisé toutes les pistes d’économies possibles et toutes les réorganisations en maintenant une 
qualité de service. Si elle n’y parvient pas, elle doit alors se résoudre à utiliser le levier fiscal. Il n’en 
existe plus qu’un seul au lieu de trois auparavant, puisqu’il y avait aussi la taxe professionnelle et la taxe 
d’habitation. Or, Monsieur Claude NICOLAS a évoqué la fiscalité comme étant le premier levier à 
utiliser. Saint-Maurice est désormais à 36 %. La moyenne des communes de la strate est de 41 %. La 
Municipalité ne vise pas cette moyenne, mais il y avait un niveau particulièrement bas de fiscalité 
foncière à Saint-Maurice. 
 
Le dernier critère porte sur l’endettement. La dette moyenne par habitant des communes de 10 000 à 
20 000 habitants est 3 fois plus élevée qu’à Saint-Maurice. Cela ne veut pas dire non plus qu’il faut tendre 
vers cette moyenne nationale, mais que c’est encore un levier. Comme Monsieur Claude NICOLAS a eu 
l’honnêteté de le dire, ce pour quoi Monsieur le Maire le remercie, la Municipalité se bat pour décrocher 
des subventions, avec un certain succès. Cependant, elle est inquiète car les partenaires qui 
subventionnent, sont le Département, qui est très appauvri ; la Région Île-de-France, qui rencontre aussi 
des difficultés ; l’État, qui va sans doute réduire la DSIL et le Fonds Vert pour la transition énergétique. 
Il ne reste que Paris Est Marne et Bois qui a encore quelques marges de manœuvre. C’est pour cela que 
la Commune a tendance à s’adresser à son intercommunalité. 
 
Monsieur le Maire n’évacue pas la question de la tarification du scolaire et du périscolaire, mais ce point 
sera vu dans la suite de l’ordre du jour. Cependant, il nie le fait que la hausse du marché de la restauration 
scolaire de 10 % soit due au fait qu’il n’y a eu qu’un seul candidat. En fait, c’est dû à la hausse des 
denrées alimentaires, en raison de l’inflation des dernières années. Dans beaucoup de domaines, la Ville 
parvient à obtenir des concessions même s’il n’y a qu’un seul candidat. C’est aussi un partenariat. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la 
jeunesse et du jumelage, explique ce qui s’est passé lors de la passation de ce marché. Effectivement, il 
n’y avait qu’un seul candidat, mais il ne savait pas qu’il était le seul. Dans la négociation, il proposait 
15 % au départ, puis il a consenti une remise de 5 % parce qu’il pensait qu’il y avait quelqu’un d’autre. 
La Commission d’Appel d’Offres lui a laissé croire qu’il n’était pas tout seul. Les 10 % sont donc liés à 
l’augmentation des denrées alimentaires et de l’énergie, qui ont flambé entre 2022 et 2023. La Ville s’en 
est plutôt bien sortie par rapport à d’autres communes qui sont en train de passer des marchés de 
restauration scolaire qui ne sont pas à 10 %. Des voisins proches sont bien au-delà des 10 %. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il doit quitter la salle au moment du vote du CFU, d’après des règles 
administratives obsolètes. Il le dénonce à chaque fois comme quelque chose de complètement désuet 
mais, malheureusement, la réglementation ne change pas. Il respecte ses obligations pour ne pas faire 
annuler la délibération. Il quitte donc la séance en laissant temporairement la présidence à Monsieur 
Philippe BOURDAJAUD pour procéder au vote. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur Philippe BOURDAJAUD soumet la délibération 
au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
25 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
3 ABSTENTIONS : Patrick BARUEL, Patrick GRANGE, Katia LESSAULT 

MONSIEUR LE MAIRE NE PARTICIPE PAS AU VOTE 
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 7 

Monsieur le Maire regagne la salle et reprend la présidence de la séance. Il remercie Madame Sophie 
BERTHUIT-LAUTERFING, la Directrice générale des Services, pour le considérable travail effectué 
afin d’aboutir au document du CFU, qui sera ensuite transmis à la Préfecture et au comptable public. 
 
 
2. APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET ANNEXE MARCHÉ 

ÉMILE BERTRAND – ANNÉE 2024 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que le Compte Financier Unique de ce budget annexe présente un solde d’exécution positif de l’ordre de 
28,7 k€. 
 
Les dépenses réelles d’exploitation arrêtées à 71 k€ correspondent notamment à : 

- 31 k€ pour les frais de prestation de montage/démontage et nettoyage du marché ; 
- 27 k€ au titre des fluides ; 
- 8 k€ au titre de la maintenance du bâtiment. 

 
Les recettes réelles d’exploitation correspondent aux droits de place réglés par les commerçants à hauteur 
de 100 k€, avec des régularisations d’impayés de l’année 2023. 

 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte 
Financier Unique du budget annexe marché Émile Bertrand – année 2024. 
 
Monsieur le Maire quitte la séance en laissant temporairement la présidence à Monsieur Philippe 
BOURDAJAUD pour procéder au vote des différents CFU présentés. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé 
des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse et du jumelage, soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
28 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
MONSIEUR LE MAIRE NE PARTICIPE PAS AU VOTE 

 
 
3. APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET ANNEXE LEGS 

SERGE CAS – ANNÉE 2024 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que le Compte Financier Unique de ce budget annexe présente un solde d’exécution négatif de l’ordre 
de -288 k€. Il s’agit ici d’opérations de flux réciproques entre le budget annexe de la RPA et le budget 
principal enregistrés sur l’année 2024, conformément aux volontés testamentaires de Serge Cas. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte 
Financier Unique du budget annexe Legs Serge CAS – année 2024. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé 
des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse et du jumelage, soumet la délibération au vote. 
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LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
28 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
MONSIEUR LE MAIRE NE PARTICIPE PAS AU VOTE 

 
Monsieur le Maire regagne la salle et reprend la présidence de la séance. 
 

 
4. APPROBATION DU COMPTE DE GESTION – BUDGET ANNEXE RÉSIDENCE DE 

PRESLES SERGE CAS – ANNÉE 2024 
Rapporteur : Claire DELPECH 
 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que, contrairement aux autres budgets, le budget annexe Résidence de Presles Serge CAS, géré par la 
nomenclature M22, n’est pas éligible au Compte Financier Unique. Il est donc présenté aux membres du 
Conseil Municipal un compte de gestion et un État des Réalisations des Recettes et des Dépenses (ERRD) 
pour l’exercice 2024. 
 
Le compte de gestion, établi par le comptable public, retrace les opérations budgétaires en dépenses et 
en recettes. Il comporte : 

- Une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires et comptes 
de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la collectivité) ; 

- Le bilan comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la 
collectivité ou de l’établissement local. 

 
Le compte de gestion est également soumis au vote de l’assemblée délibérante qui peut constater ainsi la 
stricte concordance des deux documents (ERRD et compte de gestion). 
 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte de 
gestion du budget annexe Résidence de Presles Serge Cas pour l’exercice 2024 et de constater la 
conformité des résultats du compte de gestion 2024 du comptable public assignataire de Saint-Maur-des-
Fossés avec ceux de l’État de Réalisation des Recettes et des Dépenses 2024. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
5. APPROBATION DE L’ÉTAT DE RÉALISATION DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

(ERRD) – BUDGET ANNEXE RÉSIDENCE DE PRESLES SERGE CAS – ANNÉE 2024 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que l’ERDD de ce budget annexe présente un solde d’exécution négatif de l’ordre de -39 k€. C’était déjà 
le cas en 2023. 
 
La gestion et l’exploitation de la résidence autonomie se présentent sous un compte de résultat principal : 

- Pour les charges afférentes à la structure : 491 k€ ; 
- Pour les produits relatifs à l’exploitation (subvention budget principal et annexe/loyers) : 452 k€. 
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Le résultat comptable déficitaire est lié au léger recul du montant des loyers encaissés (studios vides 
temporairement le temps des travaux) et à une régularisation de taxes foncières. 
 
Globalement, les charges afférentes à la structure concernent : 

- La redevance versée à Valophis : 152 k€ ; 
- La fourniture et l’achat de matières premières : 168 k€ ; 
- La taxe foncière : 96 k€. 

 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’État de 
Réalisation des Recettes et des Dépenses du budget annexe Résidence de Presles Serge Cas. 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, s’interroge sur la ventilation des charges de 491 k€. 
Sont-elles imputées à la Ville en totalité, ou y a-t-il un partage avec VALOPHIS en plus de la redevance ? 
 
Madame Claire DELPECH explique que les charges d’exploitation sont imputées spécifiquement à ce 
budget. Elles sont financées par les recettes de loyers qui viennent équilibrer les charges d’exploitation, 
qui sont reversées via la redevance à VALOPHIS. 
 
Monsieur le Maire conclut que c’est imputé à la Ville. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
MONSIEUR LE MAIRE NE PARTICIPE PAS AU VOTE 

 
 
6. AFFECTATION DES RÉSULTATS DÉFINITIFS – BUDGET PRINCIPAL VILLE – 

ANNÉE 2024 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que pour l’exercice 2024, le Compte Financier Unique (CFU) laisse apparaître les résultats définitifs 
suivants : 
 

 

FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES affectation du résultat de fonctionnement à  la  section d'investissement (1068) 39 851,34

Mandat/Ti tres  + Engagements  (hors  002) 27 817 568,45 28 999 019,13 résultat de fonctionnement 2024 reporté en 2025 (RF 002) 2 073 148,02

RESULTAT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE  
résultat d'investissement 2024 reporté en 2025 (DI 001) -1 478 339,72

Résultat n-1 (002)

RESULTAT NET DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 

INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

Mandaté/ti tré (hors  001) 2 920 273,05 5 607 087,91

RESULTAT DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

DE L'EXERCICE 

résulat n-1 (001)

RESULTAT NET DE LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE 

Eng. Non soldés  (restes  à  réa l i ser) 1 154 008,89 2 672 199,95

solde des  RAR

RESULTAT NET CUMULE DE LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE

RESULTAT DEFINITIF TOTAL

-4 165 154,58

-1 478 339,72

1 518 191,06

39 851,34

2 152 850,70

2 686 814,86

CALCUL DE RESULTAT DEFINITIF 2024 - BUDGET VILLE AFFECTATION DU RESULTAT DEFINITIF 2024 EN 2025

1 181 450,68

931 548,68

2 112 999,36
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 10 

 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal : 

- De constater les résultats de clôture de l’exercice 2024 selon le tableau ci-avant ; 
- D’affecter une partie des résultats, 39 851,34 € au compte 1068 comme indiqué dans le tableau 

ci-avant. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
7. AFFECTATION DES RÉSULTATS DÉFINITIFS – BUDGET ANNEXE RÉSIDENCE 

DE PRESLES SERGE CAS – ANNÉE 2023 SUR L’EXERCICE 2025 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que la norme M22 à laquelle est soumise la résidence autonomie impose que le résultat d’un exercice 
soit reporté sur l’exercice N+2. De ce fait, en 2024, il convient de reporter le résultat de l’exercice 2022. 
 
L’arrêt définitif des comptes des comptes de l’exercice 2022 repris en 2024, validés par le comptable 
public, laisse apparaître les résultats déficitaires suivants : 80 569,93 €. 

 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’affectation 
des résultats définitifs pour l’année 2024. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

 
8. AFFECTATION DES RÉSULTATS DÉFINITIFS – BUDGET ANNEXE MARCHÉ 

ÉMILE BERTRAND – ANNÉE 2024 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que pour l’exercice 2024, le Compte Financier Unique (CFU) laisse apparaître les résultats définitifs 
suivants : 
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 11 

 
 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’affectation 
des résultats définitifs selon le tableau ci-avant et d’affecter le résultat de fonctionnement à la section 
d’investissement pour couvrir le déficit à hauteur de 2 227,20 €. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
9. AFFECTATION DES RÉSULTATS DÉFINITIFS – BUDGET ANNEXE LEGS SERGE 

CAS – ANNÉE 2024 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que pour l’exercice 2024, le Compte Financier Unique (CFU) laisse apparaître les résultats définitifs 
suivants : 
 

 
 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’affectation 
des résultats définitifs, soit -288 464,87 €. 
 
Pour mémoire, le budget principal viendra absorber comptablement ce déficit, tel que cela a été voté lors 
de la séance du 10 avril 2025. 

FONCTIONNEMENT DEPENSES HT RECETTES HT affectation du résultat de fonctionnement à  la  section d'investissement (1068) -2 227,20

Mandat/Ti tres  (hors  002) 71 555,30 100 313,10 résultat de fonctionnement 2024 reporté en 2025 (RF 002) 7 721,03

RESULTAT DE LA SECTION D'EXPLOITATION résultat d'investissement 2024 reporté en 2025 (DI 001) 0,00

Résultat n-1 (002)

RESULTAT NET DE LA SECTION D'EXPLOITATION 

INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

Mandaté/ti tré (hors  001) 0,00 0,00

RESULTAT DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE

résulat n-1 (001)

RESULTAT NET DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE

Eng. Non soldés  (restes  à  réa l i ser) 2 227,20 0,00

solde des  RAR

RESULTAT NET CUMULE DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE

RESULTAT TOTAL DEFINITIF 2024 7 721,03

CALCUL DE RESULTAT DEFINITIF 2024 - BUDGET ANNEXE MARCHE EMILE BERTRAND AFFECTATION DU RESULTAT DEFINITIF 2024 EN 2025

28 757,80

-18 809,57

9 948,23

0,00

0,00

0,00

-2 227,20

-2 227,20

FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES affectation du résultat de fonctionnement à  la  section d'investissement (1068) 0,00

Mandat/Ti tres  (hors  002) 288 531,71 66,84 résultat de fonctionnement 2024 reporté en 2025 (RF 002) -288 464,87

RESULTAT DE LA SECTION D'EXPLOITATION résultat d'investissement 2024 reporté en 2025 (DI 001) 0,00

Résultat n-1 (002)

RESULTAT NET DE LA SECTION D'EXPLOITATION 

INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

Mandaté/ti tré (hors  001) 0,00 0,00

RESULTAT DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE

résulat n-1 (001)

RESULTAT NET DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE

Eng. Non soldés  (restes  à  réa l i ser) 0,00 0,00

solde des  RAR

RESULTAT NET CUMULE DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT DE 

L'EXERCICE

RESULTAT TOTAL DEFINITIF 2024 -288 464,87

CALCUL DE RESULTAT DEFINITIF 2024 - BUDGET ANNEXE LEG SERGE CAS AFFECTATION DU RESULTAT DEFINITIF 2024 EN 2025

-288 464,87

0,00

-288 464,87

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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 12 

 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
10. APPROBATION DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET PRINCIPAL – 

ANNÉE 2025 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
qu’à ce stade de l’exécution budgétaire 2025, la présente décision modificative permet d’ajuster les 
dépenses et les recettes tant en fonctionnement qu’en investissement. Il convient également de prendre 
en compte l’affectation définitive des résultats 2024 tels que validés dans la délibération précédente. Le 
résultat de fonctionnement reporté est corrigé à hauteur de 2 073 148,72 €. 
 
En section de fonctionnement, il convient : 
 

 En recettes 
- D’inscrire le montant définitif la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) notifiée à hauteur 

de 742 048 €. Pour mémoire, il avait été inscrit en recettes le montant perçu en 2024, soit 847 k€. 
La Ville subit cette année encore un écrêtement de sa principale dotation, soit près de 105 k€ ; 

- De majorer les recettes des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) qui subissent un léger 
rebond lors des deux premiers trimestres, soit 30 k€ supplémentaires ; 

- De majorer la taxe de séjour de 71 € supplémentaires correspondants aux recettes réellement 
constatées à date ; 

- De majorer les recettes liées aux apurements comptables des exercices antérieurs, soit 74 k€. 
 

 En dépenses 
- D’inscrire le montant définitif du DILICO, notifié à hauteur de 129 874 €. Pour mémoire, il avait 

été provisionné 100 k€ ; 
- D’inscrire la dépense de 16 126,95 € correspondante aux indemnités à verser au délégataire 

EFFIA (protocole transactionnel faisant l’objet du point n° 13 inscrit à l’ordre du jour de cette 
séance) ; 

- D’inscrire la contribution due par la Ville au syndicat AUTOLIB dans le cadre de la 
condamnation à verser 75,5 M€ d’indemnités au groupe Bolloré. Pour ses deux anciennes 
stations, la Ville doit verser 16 871,96 € pendant 5 ans. 

 

En investissement, il convient de régulariser la recette liée à la vente de l’autocar en 2024. En effet, le 
produit de cette cession a été comptablement imputé au compte 775 en fonctionnement, il convient de 
l’inscrire au compte 024 (en investissement). Il s’agit ici d’une simple régularisation d’ordre comptable. 
 
En synthèse, la décision modificative n° 1 s’équilibre comme suit : 

- En fonctionnement : 30 975,04 € en dépenses et en recettes ; 
- En investissement : 14 103,08 en dépenses et en recettes. 

 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la décision 
modificative n° 1 au budget principal. 
 
Monsieur le Maire fait observer que pour la condamnation d’AUTOLIB, les voies de recours ne sont pas 
encore épuisées. La situation peut donc évoluer. 
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Il exprime un petit agacement à l’égard des services de l’État au niveau national. La loi de finances est 
promulguée le 31 décembre. Elle est stabilisée dès le mois de novembre. Pourtant, la Ville n’est notifiée 
de la DGF et du DILICO qu’après les délais légaux d’adoption du budget. L’État aime bien faire la leçon 
aux collectivités locales en disant qu’elles doivent aussi bien gérer que lui, mais cela nécessiterait qu’il 
soit un peu plus exemplaire. C’est assez compliqué pour la Commune. Des bureaux d’études produisent 
des données, mais cela représente quand même 100 k€ de recettes en moins pour la DGF et 30 k€ de 
prélèvement en plus au titre du DILICO. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, a évoqué le harcèlement budgétaire dont faisaient 
l’objet les collectivités locales. Cette décision modificative en constitue un exemple flagrant, notamment 
avec l’augmentation du DILICO et la baisse de la DGF, comme cela a été souligné. Ce sont des 
mouvements structurants qui risquent d’avoir des conséquences sur l’équilibre du BP. C’est l’occasion 
de mettre en cause non seulement l’État, mais aussi le pouvoir, qui applique une politique d’austérité 
absolument catastrophique. Une annonce récente parle encore de 3 Md€ non réalisés. 
 
Concernant le DILICO, c’est une épargne forcée. Si Monsieur Claude NICOLAS a bien compris, elle 
devrait être remboursée sur 3 ans à raison de 30 % par an, sachant que les 10 % restants seraient affectés 
à une autre dépense pour les collectivités de France. Il se pose une question un peu « exotique ». Comme 
c’est une épargne forcée, c’est aussi une sorte de dette de l’État. Les dispositions ne le prévoient pas, 
mais ce n’est pas une dépense franche puisqu’elle va appeler un remboursement. Pour ne pas impacter 
la fiscalité, il faudrait peut-être provisionner le remboursement à venir de l’État, car cela va quand même 
peser sur le budget 2025 et sur les finances communales, d’une certaine manière. 
 
Monsieur le Maire signale avoir reçu une circulaire de la Préfecture expliquant la procédure. Cela 
apparaît comme un engagement hors bilan. Il rappelle le principe du DILICO : l’État prélève directement 
des recettes dans les budgets des collectivités et s’engage à les rembourser dans les 3 ans, non par tiers 
mais par tranches de 30 %. De ce fait, les collectivités servent de trésorerie à l’État, ce qui est quand 
même assez perturbant. Bien sûr, cela a été présenté comme un dispositif tout à fait exceptionnel. Or, le 
Premier Ministre a récemment laissé entendre que, si ce dispositif faisait ses preuves, il pourrait être 
reconduit en 2026, avec un nouvel engagement de l’État à rembourser. Monsieur le Maire pense qu’au 
final, les collectivités vont perdre cet argent… En tout cas, c’est assez inquiétant, avant les mesures qui 
devraient être annoncées le 15 juillet. Les élus doivent se mobiliser pour aller manifester devant la 
Préfecture à cette date. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
26 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
3 ABSTENTIONS : Patrick BARUEL, Patrick GRANGE, Katia LESSAULT 

 
 

11. APPROBATION DE LA MODIFICATION DE LA DATE DE CLÔTURE DU BUDGET 
ANNEXE LEGS SERGE CAS AU 1er SEPTEMBRE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, rappelle 
que par délibération n° 813 du 10 avril 2025, le Conseil Municipal a approuvé le vote du budget primitif 
annexe Legs Serge Cas – année 2025 et sa clôture au 1er mai 2025. 
 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
C

D
 5

4
 8

A
 A

C
 7

3
 1

3
 3

4
 1

C
 2

A
 B

3
 F

9
 D

6
 5

D
 1

7
 8

D
 E

E

P
u

b
lié

 l
e

 :
 2

4
/0

9
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

4
7

4
8

9

Page 13/44



 14 

À la demande de la Trésorerie Principale, la clôture du budget primitif annexe Legs Serge Cas, 
n’interviendra que le 1er septembre 2025. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la modification de 
la date de clôture du budget annexe Legs Serge Cas au 1er septembre 2025. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
12. APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGATAIRE DE L’EAJE UNIQUE DE LA 

MAISON DE LA PETITE ENFANCE ET AUTORISATION DE SIGNER LE CONTRAT 
DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC PAR VOIE DE DÉLÉGATION DE SERVICE 
PUBLIC 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 
Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé 
et du handicap, rappelle que conformément à l'article L.1411-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l'assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de concession 
de service public de l’exploitation et la gestion de l’Établissement d’Accueil de Jeune Enfant « Les 
Diablotins » et « Les Petits Mousses » par voie de délégation de service public. 
 
La note de synthèse relative à l'approbation du choix du délégataire accompagné du rapport de la 
commission de délégation de service public (analyse des offres) et de l'autorité habilitée à signer la 
convention (rapport sur le choix) et le projet de contrat, ont été transmis le 11 juin 2025. 
 
Après des négociations très serrées, le choix de la Commission d’Appel d’Offres s’est porté sur le 
candidat BABILOU, qui est le délégataire actuel. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il y avait des critères financiers, par rapport au reste à charge de la Ville 
par berceau, mais aussi des critères techniques et qualitatifs. Le délégataire a été interrogé sur son 
organisation, sur les moyens dédiés, mutualisés, etc. C’était une négociation longue et serrée, qui devrait 
permettre d’obtenir le meilleur résultat pour la Ville. Sur la base de cette délibération, la Ville pourra 
signer le contrat de délégation qui s’appliquera à partir du 29 août 2025. 
 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, souligne 
l’importance des critères financiers, notamment les frais de siège, la capacité à mobiliser des ressources 
auprès de la CAF avec des ratios qui peuvent être différents selon les tranches horaires, etc. Il y avait 
aussi des critères qualitatifs dans l’offre proposée, avec un changement visant à regrouper les différentes 
tranches d’âge pour plus de souplesse et de mutualisation de certains coûts. Les membres de la 
Commission peuvent être fiers de ce beau travail. 
 
Monsieur le Maire apporte un complément. Il a déjà été décidé par délibération de fusionner la crèche 
collective et la halte-garderie. Désormais, la capacité est de 69 berceaux dans la Maison de la Petite 
Enfance, ce qui est important. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, croyait que c’était porté à 80 berceaux. 
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Madame Pascale CHENNE déclare qu’il y a un agrément pour 69 berceaux, auxquels se rajoutent les 
15 % autorisés par la PMI. Il est donc effectivement possible d’aller jusqu’à 80 enfants. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, fait observer que le groupe « Saint-Maurice en 
commun » a toujours contesté la privatisation de la Maison de la Petite Enfance à la société EVANCIA 
SAS BABILOU, pour deux raisons. Premièrement, cela tient à la gestion financière des structures 
d’accueil. Deuxièmement, c’est pour considérer les risques encourus en confiant les enfants à la gestion 
de structures qui se donnent des noms chatoyants et protecteurs, mais qui sont gérées par des fonds 
d’investissement cotés en Bourse. 
 
Concernant la gestion des structures d’accueil, Monsieur Claude NICOLAS invite à relire le rapport 
d’activité 2023 consolidé des structures d’accueil gérées par EVANCIA SAS BABILOU, examiné lors 
du Conseil Municipal du 16 décembre 2024. Il est sidérant de constater que 75 % du chiffre d’affaires 
est constitué de fonds publics, soit la participation de la Commune et la PSU de la CAF. D’ailleurs, la 
société dénomme ces participations comme « chiffre d’affaires Ville » et « chiffre d’affaires CAF ». 
Autrement dit, un fonds d’investissement coté en Bourse fait l’essentiel de son CA grâce à la solvabilité 
des fonds publics et sociaux. De l’avis du groupe « Saint-Maurice en commun », c’est immoral. 
 
Par ailleurs, la société BABILOU est une entreprise profitable, dont la profitabilité se calcule d’abord 
sur le résultat brut d’exploitation qui traduit la rentabilité opérationnelle de l’entreprise, à savoir le chiffre 
d’affaires moins le coût opérationnel. Cette société enregistre un excédent brut d’exploitation de 
142 387 € sur un CA de 1 734 582 €, plus important qu’en 2022. À titre indicatif, c’est un résultat avant 
IS qui est supérieur de 10 % au résultat net consolidé prévu à l’appel d’offres. De ce point de vue, le 
cahier des charges permet de rétrocéder une partie de cette plus-value à la Ville, pour 16 835 €. 
BABILOU fait des hyper profits que le cahier des charges permet de réguler. Cette profitabilité ajoute à 
l’immoralité de la gestion de la petite enfance par un fonds d’investissement. Le groupe « Saint-Maurice 
en commun » pense en effet que les impôts des Mauritiens financent les profits de cette entreprise. 
 
D’autre part, il souligne les risques de confier à un fonds d’investissement la gestion des structures de la 
petite enfance. Les lois du capitalisme et du libéralisme « débridé » peuvent-elles être appliquées à la 
gestion des êtres humains et de la petite enfance ? Pour répondre à cette question, Monsieur Claude 
NICOLAS invite à lire ou à relire un livre dont il avait parlé lors d’une précédente intervention, de 
Daphné GASTALDI et Mathieu PÉRISSE, Le Prix du berceau, paru en 2023. Il se penche sur la gestion 
des bébés dans les crèches de 4 grands groupes privés, multinationales très profitable. Il en conclut que 
le profit l’emporte sur tout. Les petites économies sont encouragées : manque de couches, repas 
insuffisants… Il parle même de maltraitance. 
 
Il se trouve que la crèche BABILOU de Narbonne, de 48 berceaux, a fait l’objet d’une fermeture 
administrative pour 3 mois en décembre 2023, décision prise par la Préfecture de l’Aude après le constat 
de manquements et de dysfonctionnements répétés entre juin et décembre 2023 : insuffisance 
d’encadrement, insuffisance de la qualification des personnels, manquements aux règles d’hygiène. 
Depuis, la Ville de Narbonne a décidé de mettre un terme, en juillet 2025, au contrat avec BABILOU. 
Monsieur Claude NICOLAS a appris aussi que le Conseil Municipal de Joinville, qui s’est réuni la veille, 
a pris une délibération prescrivant la reprise en régie de l’activité de la crèche des « Petits Chéris » – 
encore un nom chatoyant donné aux sociétés pour attirer le client. « Le Conseil Municipal approuve la 
reprise en régie de la crèche des "Petits Chéris" à compter du 1er septembre 2025. La Ville a décidé de 
résilier le contrat avec la société "La Maison bleue" pour la gestion de cette crèche en raison des 
difficultés de fonctionnement et d’un manque aux engagements contractuels impactant la qualité de 
l’accueil des enfants. » 
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Quand la gestion capitaliste dysfonctionne, il y a toujours des rédempteurs du système qui affirment que 
ce n’est pas le système de privatisation qui est en cause. D’ailleurs, la crèche gérée par BABILOU à 
Saint-Maurice ne pose a priori pas de problème. Cependant, il faut réguler, corriger et punir. 
 
Ce qui pousse aussi le groupe « Saint-Maurice en commun » à alerter le Conseil Municipal, c’est le 
contenu d’un rapport d’information sénatorial remis le 19 mars 2025 par la Commission des Affaires 
Sociales, qui souligne les défaillances dans le système de contrôle des crèches. Il avance des pistes, 
évoquant notamment la responsabilité de la CAF, de la PMI, des services de l’État, de la Cour des 
Comptes. Au total, il s’agit de développer des moyens humains pour le contrôle. Avec les 40 Md€ 
d’économies escomptés sur les comptes publics, ces moyens seront-ils mis en œuvre ? C’est la vraie 
question. 
 
Les dysfonctionnements de la gestion privatisée des structures d’accueil de la petite enfance et, de façon 
plus générale, des services à la personne, dont les EHPAD, constituent le point d’aboutissement de la 
gestion des fonds d’investissement. En effet, la tendance actuelle du système fait que, pour soumettre les 
services à la personne à sa loi de rentabilité, le capital doit les conditionner plus ou moins entièrement, 
quitte à en altérer le sens même, avec un impératif implacable : l’inversion du rapport entre fin et moyens. 
La petite enfance devient solvable pour la finance, et pas l’inverse. Cette financiarisation est un vrai 
problème, et les services à la personne sont très largement financiarisés. Elle touche tous les domaines 
de production mais, quand elle concerne les services à forte dimension humaine, cela peut devenir 
diabolique. 
 
le groupe « Saint-Maurice en commun » alerte simplement la Municipalité sur le choix de BABILOU et, 
par là même, sur la privatisation des crèches, à l’heure où les communes deviennent compétentes sur 
l’accueil de la petite enfance. 
 
Monsieur le Maire proteste qu’il n’y a pas de privatisation des crèches, puisque cela reste la propriété de 
la Ville de Saint-Maurice. C’est une délégation du service public dans le cadre d’un cahier des charges 
et d’une mise en concurrence. La Ville continue d’exercer un contrôle. Monsieur le Maire tient à rendre 
hommage à Madame Pascale CHENNE et aux services municipaux. Ce contrôle est aussi exercé par les 
relations entretenues avec les parents, qui sont assez bien placés. Finalement, le meilleur plaidoyer, c’est 
l’exemple de Joinville, puisque le choix de ce mode de gestion est réversible. La question peut se poser 
soit au terme du contrat, dans 5 ans, soit en résiliant en cas de graves dysfonctionnements, comme l’a 
fait la Ville de Joinville. Cette question de la réversibilité ne se pose que dans un seul sens, ce qui n’est 
pas très bon. 
 
Monsieur le Maire cite un chiffre en lien avec les finances de la Ville, étant donné les difficultés 
auxquelles les collectivités locales sont confrontées. Le coût par berceau à la charge de la Ville pour une 
crèche en délégation de service public est inférieur à 6 k€. La crèche municipale est entre 10 et 12 k€. La 
crèche « des Goélands », qui avait un effectif plus réduit, des contraintes de fonctionnement sur 2 étages, 
et un personnel important avec un effectif très réduit, était aux alentours de 14 k€. À un moment, il faut 
regarder s’il y a un bon service, contrôlé et à un prix beaucoup plus modeste. Il faut savoir que la petite 
enfance est le premier poste de fonctionnement de la Ville de Saint-Maurice. Monsieur le Maire n’a pas 
les statistiques pour d’autres communes. Il serait très curieux de le savoir mais, malheureusement, l’État 
ne fournit pas ce genre de statistiques. C’est possible que ce soit la seule commune du Val-de-Marne à 
être dans ce cadre. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
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LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
29 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 
13. APPROBATION DU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LE DÉLÉGATAIRE 

EFFIA 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, rappelle 
que la société EFFIA est titulaire du contrat de délégation de service public portant notamment sur la 
gestion des parkings en ouvrage, Montgolfier, Delacroix, l’échangeur et Val d’Osne depuis le 1er janvier 
2016 ; ce contrat a été renouvelé le 1er avril 2024. 
 
Il s’avère qu’à la suite d’une opération de maintenance réalisée sur l’installation électrique du parking 
Montgolfier, il a été constaté que les équipements de la Ville installés sur la place Montgolfier étaient 
raccordés au compteur électrique du délégataire depuis 2023. 
 
Ce sont donc, de manière permanente, les équipements et installations électriques de la place Montgolfier 
qui utilisent l’électricité payée par la société EFFIA. Le délégataire n’a pas à prendre en charge ces 
dépenses d’électricité, conformément au contrat qui le lie à la Ville. 
 
Afin de remédier à cette situation, les deux parties se sont entendues pour conclure le présent protocole 
d’accord transactionnel et ainsi rembourser les dépenses d’électricité indûment payées par EFFIA pour 
les années 2023, 2024 et de janvier à juillet 2025, soit 16 126,95 €. 
 
Le raccordement par la Ville de l’ensemble des équipements et installations électriques de la place 
Montgolfier doit être réalisé au plus tard au 1er août 2025. Elle sera ainsi directement facturée de ses 
consommations. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le protocole 
transactionnel avec EFFIA et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

 
14. APPROBATION DE L’AVENANT À LA CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT 

DU POSTE D’ANIMATEUR DÉPARTEMENTAL FRANCE SERVICES 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique qu’au sein de la mairie annexe située dans le quartier 
Montgolfier, l’espace France Services, destiné à accompagner les habitants des villes de Saint-Maurice, 
Joinville-le-Pont et Charenton-le-Pont dans leurs démarches administratives, rencontre un vif succès et 
reçoit régulièrement les partenaires institutionnels et des villes candidates au dispositif national. 
 
Afin d’aider au déploiement d’autres structures au sein du Département, la Préfecture a sollicité l’appui 
de notre coordonnateur de l’espace France Services. Celui-ci alors appelé « animateur départemental 
France Services » va à la rencontre des villes labellisées pour un appui administratif et juridique. 
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Cette intervention est formalisée par voie de convention et donne lieu au versement d’une subvention de 
50 000 € pour couvrir les missions de coordination. 
 
La convention initiale régissant les relations contractuelles entre la commune et l’État doit être 
renouvelée tous les ans par voie d’avenant. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 
de subventionnement du poste d’animateur départemental France Services pour l’année 2025 et 
d’autoriser Monsieur le Maire à le signer. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
15. APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE AU POSTE D’INTERVENANT 

SOCIAL AU COMMISSARIAT 
Rapporteur : Igor SEMO 

 

Madame Hélène COUPE, 8ème Adjointe au Maire chargée de la citoyenneté, de la médiation, de la lutte 
contre les violences faites aux femmes, rappelle que depuis de nombreuses années, la Ville de Saint-
Maurice œuvre pour la lutte contre les violences faites aux femmes par différentes actions et partenariats 
auprès d’entités publiques. 
 
C’est ainsi que, le 1er janvier 2022, la Commune a adopté une convention triennale avec la Ville de 
Charenton-le-Pont et l’État afin de permettre l’installation d’un intervenant social en commissariat (ISC). 
 
L’ambition principale de ce poste était, en effet, la prise en charge sociale de personnes en détresse en 
parallèle de la procédure de police qui lui incombait. 
 
Forte de trois ans d’expérience, et parce que ce complément d’aide aux victimes et aux auteurs présumés 
apparaît encore aujourd’hui, indispensable dans leur accompagnement, lesdites parties à la convention 
précitée souhaitent maintenir le poste de l’intervenant social en commissariat. 
 
Ce maintien de poste prend la forme juridique d’une nouvelle convention triennale de partenariat pour 
une durée de 3 ans à compter du 1er juillet 2025. 
 
Les modalités de financement seraient alors les suivantes, réparties proportionnellement selon le nombre 
d’habitants de chaque Ville et du temps passé en commissariat pour l’État : 
 

 Part État* 

Part 
Commune de 
Charenton-le-

Pont 

Part 
Commune de 

Saint-
Maurice 

Part CAF 
(subvention) 

Total versé 
par an 

Du 01/07/2025 au 
01/07/2026 

12 000 € 22 000 € 11 000 € 5 000 € 50 000 € 

Du 01/07/2026 au 
01/07/2027 

12 000 € 22 000 € 11 000 € 5 000 € 50 000 € 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
C

D
 5

4
 8

A
 A

C
 7

3
 1

3
 3

4
 1

C
 2

A
 B

3
 F

9
 D

6
 5

D
 1

7
 8

D
 E

E

P
u

b
lié

 l
e

 :
 2

4
/0

9
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

4
7

4
8

9

Page 18/44



 19 

Du 01/07/2027 au 
01/07/2028 

12 000 € 22 000 € 11 000 € 5 000 € 50 000 € 

Total versé par 
cofinanceurs 

36 000 € 66 000 € 33 000 € 15 000 € 150 000 € 

* Financement sur la base de 73 % du temps de travail de l’ISC passé en commissariat. 
 
Pour toutes ces raisons, Madame Hélène COUPE propose donc aux membres du Conseil Municipal 
d’approuver la convention triennale de partenariat relative au maintien et au financement d’un 
intervenant social en commissariat et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
Monsieur le Maire ajoute, avec colère, que l’État ne participe plus qu’à hauteur de 25 %. Il a d’ailleurs 
écrit une tribune sur ce sujet. Dans le Val-de-Marne, sur les 17 commissariats, il y a une ISC prise en 
charge par l’État à Fontenay dans le cadre de la Politique de la Ville, et l’ISC de Charenton – Saint-
Maurice. Il y avait un projet à Créteil, mais il n’a pas abouti. À chaque fois que Monsieur le Maire 
rencontre des représentants de l’État ou des Ministères, il leur dit que c’est très choquant de les voir 
passer dans les médias pour dire qu’ils ont déployé un dispositif d’accueil spécifique dans les 
commissariats. Il sait que ce n’est pas l’heure d’augmenter les dépenses publiques, notamment celles de 
l’État, mais les chiffres sont clairs. Près de 70 femmes ont été prises en charge à Saint-Maurice en 2024, 
parce qu’elles subissaient des violences de différentes natures : violences physiques, psychologiques, 
financières… Elles sont accompagnées et orientées vers un réseau d’associations, auxquelles il faut 
rendre hommage mais pour lesquelles les financements se tarissent aussi. Il y a la question des 
hébergements d’urgence, etc. Il y a énormément de choses à faire mais les moyens alloués ne sont pas 
suffisants. 
 
Monsieur le Maire remercie le Maire de Charenton, qui a accepté le cofinancement au prorata de la 
population. 
 
Il est à noter que dans le cadre du CLSPD, il existe un groupe de travail dédié aux violences faites aux 
femmes, auquel participe l’ISC du commissariat de Charenton – Saint-Maurice. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
16. ACTUALISATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS ET DES EMPLOIS 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que conformément à l’article L.313-1 du Code 
Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. 
 
La délibération précise le grade et la nature des fonctions. Elle indique également si l’emploi peut être 
pourvu par un agent contractuel. Certaines délibérations étant très anciennes, il est devenu nécessaire de 
mettre à jour le tableau des effectifs et des emplois. 
 
Aussi, afin de permettre une meilleure lisibilité des postes et emplois budgétaires, la Ville souhaite 
actualiser le tableau des effectifs, afin de mettre en concordance les effectifs budgétaires et les effectifs 
pourvus. 
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Monsieur Cédric DAMIEN propose donc aux membres du Conseil Municipal, et après avis du Comité 
Social Territorial en date du 16 juin 2025, d’approuver l’actualisation du tableau des effectifs et des 
emplois. Tous les postes sont ouverts aux contractuels. 
 
À ce jour, il y a 307 postes budgétaires, l’étude fine de toutes les délibérations antérieures qui présentent 
des erreurs matérielles, permet de proposer : 

- Transformation d’un poste d’ingénieur principal à temps complet en un poste d’ingénieur à temps 
complet ; 

- Transformation d’un poste d’agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe à 
temps complet en un poste d’agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe à 
temps complet ; 

- Suppression d’un poste de cadre de santé à temps complet, emploi pourvu sur le grade 
d’animateur principal de 2ème classe ; 

- Suppression d’un poste d’infirmier en soins généraux à temps non complet, emploi pourvu sur le 
grade de puéricultrice ; 

- Suppression d’un poste d’agent de maîtrise principal à temps complet, emploi de chauffeur du 
Maire ; 

- Suppression d’un poste d’attaché principal à temps complet à la suite du départ en retraite, emploi 
de DRH ; 

- Suppression d’un poste d’attaché à temps complet, emploi de directeur des affaires culturelles 
pourvu sur le grade de professeur d’enseignement artistique hors classe ; 

- Transformation d’un poste de rédacteur principal de 2ème classe, à temps complet en un poste 
d’adjoint d’animation à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet en un 
poste d’adjoint d’animation à temps complet ; 

- Transformation de quatre postes d’adjoint administratif à temps complet en 4 postes d’adjoint 
d’animation à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’animateur principal de 1ère classe à temps complet en un poste 
d’adjoint d’animation à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’animateur principal de 2ème classe à temps complet en un poste 
d’adjoint d’animation à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’animateur à temps complet en un poste d’adjoint d’animation à 
temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps 
complet en un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet ; 

- Transformation d’un poste de technicien à temps complet en un poste d’adjoint technique à temps 
complet. 

 
Monsieur le Maire précise que ce projet de délibération a été adopté en Comité Social Territorial. Certains 
des représentants syndicaux ont néanmoins voté contre, non pas sur le fond puisque les explications ont 
été apportées par la Directrice Générale des Services et la DRH, mais parce qu’ils ont trouvé que la 
transmission des documents avait été un peu tardive. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, déclare que ce rapport lui semble incompréhensible 
et qu’il comporte des erreurs manifestes. D’abord, il comporte de nombreuses transformations de poste, 
ce qui n’existe pas en droit. Il peut y avoir des créations ou des suppressions, mais les transformations 
n’existent pas. En effet, selon l’article 34 du décret 85-1147 du 24 octobre 1985 relatif au tableau des 
effectifs, tout changement doit être soit une création, soit une suppression, mais jamais une 
transformation. De fait, un poste transformé relève en réalité d’une suppression de poste et de la création 
d’un autre poste. Les créations proposées sont pour le moins surprenantes. De plus, ces transformations 
signifient que, si un agent de catégorie A postulait sur un poste dit transformé, il ne pourrait plus prétendre 
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à sa nomination sur ce même poste qui, de fait, serait supprimé. Au passage, il y a la suppression du poste 
de Directeur des Affaires Culturelles, ce qui n’est pas anodin. Enfin, le rapport indique la présentation 
en CST en date du 16 juin ; pourtant, il n’a été présenté que le matin même, le 26 juin. 
 
D’autre part, malgré les demandes des représentants des personnels, les documents n’ont pas été envoyés 
dans les délais légaux, à savoir au minimum 8 jours avant son vote. La liste des postes transformés ou 
supprimés n’a pas été portée à leur connaissance. Pourtant, il est clairement indiqué dans la loi que, 
contrairement à la création d’un emploi qui relève de la compétence exclusive de l’organe délibérant, à 
l’article L.542-2 du Code Général de la Fonction Publique, « un emploi ne peut être supprimé qu’après 
avis du Comité Social Territorial, sur la base d’un rapport présenté par la collectivité territoriale ». 
 
De fait, le groupe « Saint-Maurice en commun » exprime ses préoccupations sur ce rapport, qui lui 
semble présenter certaines incohérences. Il votera donc contre cette délibération. 
 
Monsieur le Maire fait observer qu’il y a un petit décalage, par rapport à cet argumentaire initialement 
développé par la CGT au cours du CST. Les réponses ont toutes été données. 
 
Deuxièmement, le délai légal de 8 jours a bien été respecté. 
 
La Ville a engagé une démarche qui va permettre de transformer 17 postes de vacataires en postes de 
contractuels. C’est considéré comme une avancée très importante. La vacation est un dispositif justifié 
et utile, mais il est plus intéressant d’être contractuel. Cela fera apparaître 17 créations de postes, ce qui 
donnera sans doute lieu à des observations de la Chambre Régionale des Comptes parce que trop de 
postes sont créés dans l’administration communale. En fait, ce sont des équivalences. Ce sont des gens 
actuellement vacataires, qui ne sont pas identifiés dans le tableau des effectifs, dont le poste va être 
transformé en contractuel. Monsieur le Maire rapporte que la réunion du CST s’est terminée dans un bon 
état d’esprit, après avoir donné les réponses. 
 
Quant au débat juridique pour savoir s’il faut ou non utiliser le terme de « transformation », dans les faits, 
il s’agit bien d’une suppression et d’une création de poste. 
 
En tout cas, Madame Tiffany FARLEY est tout à fait dans son rôle d’élue, en posant des questions sur 
ces sujets et en relayant des préoccupations, mais la réunion a permis d’apporter les réponses demandées. 
 
Madame Tiffany FARLEY pense également que la contractualisation des vacataires est une grande 
avancée. Cela peut justifier que tout le monde devienne animateur dans les transformations ; c’est un 
point qui l’avait étonnée à la lecture du rapport. Cependant, elle s’inquiète quand même de la suppression 
du poste de la Direction des Ressources Humaines et de la suppression du poste d’attaché à temps 
complet d’emploi de Directeur des Affaires Culturelles, pourvu sur le grade de professeur 
d’enseignement artistique hors classe. Ce sont quand même des transformations un peu étonnantes. 
 
Monsieur le Maire assure que des réponses ont également été apportées durant la réunion du matin. Un 
travail de toilettage a été effectué en reprenant des délibérations sur plusieurs années. La Directrice 
Générale des Services a expliqué que ce poste de Directrice des Affaires Culturelles avait été occupé par 
Madame LANGLAIS, il y a 15 ans. Dans l’intervalle, Monsieur Loïc POULAIN, Directeur du 
conservatoire, a été promu Directeur des Affaires Culturelles. Il s’agit d’une sorte de remise à plat, 
comme cela a été expliqué en CST. L’information n’a pas dû remonter à Madame Tiffany FARLEY, 
d’où ce petit décalage. 
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Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, a mentionné en Commission le fait qu’il faudrait 
aller vers plus de transparence. L’état des effectifs fait valoir un total de 307 postes. Il a comparé avec 
les éléments historiques, et il est tombé sur le document soumis en Conseil Municipal et en Commission 
à l’occasion du ROB. En plus de l’état des effectifs, il y avait la répartition entre les titulaires, les 
stagiaires, les contractuels et les remplaçants. Il serait intéressant de présenter cette répartition en dehors 
du cadre du seul ROB. Des vacataires vont devenir des contractuels, ce qui explique l’augmentation du 
nombre de postes depuis le ROB précédent. Cette création d’emplois semble contredire l’assertion de 
Monsieur Claude NICOLAS lors du débat sur le CFU mais, en réalité, il s’agit de transformations 
d’emplois. Il répète qu’il serait intéressant d’avoir un état transparent entre les titulaires et les stagiaires 
par filière, et entre les contractuels et les remplaçants. 
 
Monsieur le Maire affirme que la Municipalité y travaille. Il indique qu’un seul emploi est réellement 
supprimé en 2025 : celui de chauffeur de Monsieur le Maire. Il mesure au quotidien l’impact de cette 
décision, qu’il fallait toutefois assumer et qui paraît tout à fait légitime. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
29 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 
17. CRÉATION D’EMPLOIS SAISONNIERS – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique qu’en raison de l’accroissement d’activité pendant la 
période estivale et de la diminution des effectifs du fait des congés annuels, il y a lieu de créer 3 emplois 
saisonniers répartis de juillet à août, selon les modalités suivantes : 

- 2 emplois saisonniers au sein du service des espaces verts et du service du nettoiement et de la 
propreté de la ville ; 

- 1 emploi saisonnier pour l’accueil de la mairie. 
 
Ces agents seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint technique ou le  
1er échelon du grade d’adjoint administratif. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN demande donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la création 
de 3 emplois saisonniers au titre de l’année 2025. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
18. APPROBATION DE LA CONCLUSION D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE AU 

SEIN DE LA DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES – ESPACES VERTS 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

En préambule, Monsieur le Maire souhaite la bienvenue au nouveau Directeur des Services Techniques 
de Saint-Maurice, qui a pris ses fonctions début mai 2025. Il vient de la belle commune de Limeil-
Brévannes et il s’est tout de suite plongé dans les nombreux dossiers qui vont occuper ses services durant 
les mois à venir. 
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Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, rappelle que depuis 2018, la Ville de Saint-Maurice a procédé 
à la conclusion de dix contrats d’apprentissage dont cinq au sein de la Direction Informatique et Réseaux, 
un au sein de la Direction des Finances et de l’audit de gestion, deux au sein de la Direction du service 
des Sports, un au sein de la Direction des Services Techniques et un au sein de la Direction de la Famille 
et du Jumelage. 
 
Devant l’intérêt présenté par ce dispositif tant pour le jeune accueilli que pour le service accueillant, et 
compte tenu du niveau des diplômes préparés, il a été décidé de mettre en place  
un nouveau contrat d’apprentissage à la Direction des Services Techniques, au sein du Service des 
Espaces Verts, dans le cadre d’une formation : « Brevet de technicien supérieur agricole » qui se 
déroulera du 1er septembre 2025 au 31 août 2027. 
 
La rémunération des apprentis (ies) est fixée en pourcentage du salaire minimum de croissance et 
déterminé en fonction de l’âge de l’apprenti et de l’année d’exécution du contrat. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver la conclusion d’un contrat 
d’apprentissage à la Direction des Services Techniques et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer ainsi 
que tous actes y afférents. 
 
Monsieur le Maire souligne qu’il s’agit d’une décision relativement courageuse, car l’État est en train de 
supprimer les financements à l’apprentissage dans le secteur public. Cela fait partie des autres mauvaises 
nouvelles attendues pour 2026. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
19. APPROBATION DE LA CONVENTION D’ADHÉSION À LA MISSION DE CONSEIL 

EN MATIÈRE D’ENQUÊTE ADMINISTRATIVE ET DE DISPOSITIF DE 
SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE 
HARCÈLEMENT, D’AGISSEMENTS SEXISTES, DE MENACES OU TOUT AUTRE 
ACTE DE DISCRIMINATION 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que la collectivité a mis en place une cellule de 
signalement des actes de violences physiques ou verbales, de harcèlement moral ou sexuel, de 
discrimination et stress chronique ou intense, en octobre 2024 avec l’accompagnement du Centre 
Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite Couronne. 
 
Le CIG propose aux collectivités affiliées un accompagnement en matière de réalisation d’une enquête 
administrative. 
 
La tarification de la mission de conseil en matière d’enquête administrative et de dispositif de 
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement, d’agissements sexistes, de menaces 
ou tout autre acte d’intimidation est fixée comme suit : 

- 650,00 € HT par demi-journée ; 
- 1 300,00 € HT par jour. 
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Afin de mener à bien les enquêtes de ce dispositif de signalement, le Ville souhaite adhérer à cette 
convention et ainsi bénéficier d’une expertise juridique et garantir une démarche impartiale et conforme 
à la réglementation. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 
d’adhésion à la mission de conseil en matière d’enquête administrative et de dispositif de signalement 
des actes de violence, de discrimination, de harcèlement, d’agissements sexistes, de menaces ou tout 
autre acte d’intimidation, et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que tous documents y 
afférents. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

 

20. APPROBATION DE LA CONVENTION D’ADHÉSION À LA MISSION D’INTÉRIM 
TERRITORIAL AVEC LE CIG 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que l’article L.452-44 du Code Général de la Fonction 
Publique prévoit que les centres de gestion peuvent mettre des agents à disposition des collectivités et 
établissements publics qui le demandent pour assurer le remplacement d’agents territoriaux 
momentanément indisponibles, pour effectuer des missions temporaires, pour pourvoir un emploi vacant 
qui ne peut être immédiatement pourvu ou pour affecter ces agents mis à disposition à des missions 
permanentes à temps complet ou non complet. 
 
Le Centre Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne a créé la mission intérim territorial pour 
proposer aux collectivités et aux établissements publics, par de la mise à disposition, du personnel de 
renfort ou de remplacement ; 
 
La participation aux frais de fonctionnement du service donne lieu au versement d’une tarification 
correspondant au nombre de jours de travail effectif. 
 
Pour l’année 2025, le tarif est fixé selon la catégorie hiérarchique de l’emploi, à savoir : 

- Catégorie C : 205 € par jour ; 
- Catégorie B : 225 € par jour ; 
- Catégorie A : 275 € par jour. 

 
Actuellement, la Ville rencontre des difficultés pour le recrutement de certains postes spécifiques tels 
que les finances et les ressources humaines. Aussi, pour assurer la continuité du service, la Ville propose 
d’adhérer à la mission intérim territorial mise en place par le Centre Interdépartemental de Gestion de la 
Petite Couronne. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 
d’adhésion à la mission d’intérim territorial Monsieur le Maire à la signer ainsi que tous documents y 
afférents. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
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LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
21. MODIFICATION DU RÉGIME DE LA TARIFICATION DE LA RESTAURATION 

SCOLAIRE ET DES PRESTATIONS PÉRISCOLAIRES – REVALORISATION DES 
TARIFS À COMPTER DU 1er SEPTEMBRE 2025 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 
En préambule, Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie 
scolaire, de la jeunesse et du jumelage, apporte une réponse à l’intervention de Monsieur Claude 
NICOLAS sur la restauration scolaire. La Municipalité s’est déjà posé la question de la création d’une 
cuisine centrale mutualisée entre plusieurs communes voisines, mais c’est extrêmement compliqué. 
Chaque commune a en effet sa façon de voir les choses et ses menus. À Saint-Maurice, il y a environ 
50 % de bio ; ailleurs, il peut y en avoir plus ou moins. Il existait une restauration scolaire locale, quelques 
dizaines d'année auparavant, mais elle a été arrêtée parce qu’il fallait tenir compte des éventuels 
problèmes d’absence des personnels. La situation actuelle n’est pas non plus complètement satisfaisante, 
avec plusieurs dizaines de milliers de repas fabriqués par une entreprise, mais cela permet de pallier les 
absences de 2 ou 3 personnes sur une cinquantaine. C’est donc la sécurité alimentaire qui est en jeu. 
 
Il est à noter que les effectifs sont relativement stables, après une petite baisse en 2022. Toutes les villes 
limitrophes de Paris ont d’ailleurs connu cette baisse depuis le COVID, par crainte des parents ou en 
raison de départs vers la province. 
 
Il avait été annoncé que le nouveau régime de tarification applicable au 1er janvier 2025 serait revu afin 
de corriger certaines disparités apparues à l’épreuve de ce nouveau dispositif tarifaire. Ainsi, une part 
fiscale supplémentaire est ajoutée aux familles monoparentales qui ont coché la case « T » sur leur avis 
d’imposition et une demi-part fiscale supplémentaire est ajoutée aux familles ayant trois enfants ou plus. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la réactualisation annuelle des tarifs, il est proposé d’augmenter les tarifs 
de la restauration scolaire et des activités périscolaires pour l’année scolaire 2025-2026 de 1.8 % à 
compter du 1er septembre 2025 et ce pour l’année scolaire 2025-2026. 
 
Les tarifs seront appliqués selon les grilles ci-dessous. 
 
La modalité de calcul du tarif individualisé pour chaque prestation est la suivante : 
 

(0,61*RFR/0,9) 
RMPP = 282 + ------------------------------------- 

12 x nombre de parts fiscales 
 
Accueil du matin 

 tarif minimum 
résident 

tarif maximum 
résident 

Valeur de RMPP 282 € 1 935 € 

Accueil du matin 0,31 € 1,42 € 
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Accueil du soir et études 

 tarif minimum 
résident 

tarif maximum 
résident 

Valeur de RMPP 282 € 1 935 € 
Accueil du soir 1,02 € 4,58 € 

 
Restauration scolaire 

 tarif minimum 
résident 

tarif maximum 
résident 

Valeur de RMPP 282 € 2 258 € 

Pause méridienne 1,75 € 8,65 € 

 
Accueil de loisirs 

 tarif minimum 
résident 

tarif maximum résident 

Valeur de RMPP 282 € 1 935 € 
Journée ALSH 5,48 € 25,45 € 

 
Les tarifs évoluent linéairement en fonction du RMPP entre chaque borne permettant à chaque famille 
d’avoir un tarif personnalisé. 
 
Il sera tenu compte de l’ensemble des ressources du foyer fiscal et en cas d’union libre, des ressources 
cumulées des deux concubins. En cas de non-présentation de l’avis d’imposition, le tarif maximum sera 
appliqué. 
 
Si aucune déclaration fiscale n’a pu être effectuée pour des raisons précises (résidant à l’étranger au 
moment de la déclaration, changement de foyer fiscal…) ou si une modification de la situation familiale 
est intervenue, les trois derniers bulletins de salaire des familles serviront de référence pour le calcul du 
RMPP. 
 
Aucune réduction ne sera appliquée aux familles non domiciliées dans la commune. Il appartiendra à ces 
familles de demander une aide à leur commune de résidence. 
 
L’accès à la prestation nécessitant une réservation obligatoire préalable, toute annulation ne respectant 
pas les délais impartis ou toute absence au service sera facturée à la famille si aucun justificatif (certificat 
médical) n’est transmis sous 48 heures. 
 
Une réduction de 20 % des tarifs sera appliquée pour les enfants hautement allergiques qui bénéficient 
du système dit du « panier-repas », après signature d'un Protocole d'Accord Individualisé. 
 
Les tarifs pour les adultes qui peuvent bénéficier de la restauration scolaire, prenant en compte la 
revalorisation de 1,8 %, sont les suivants : 

- Personnel communal (ne travaillant pas en journée continue) et élus de la Ville : 4,23 € ; 
- Enseignants et extérieurs : 7,51 €. 

 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
C

D
 5

4
 8

A
 A

C
 7

3
 1

3
 3

4
 1

C
 2

A
 B

3
 F

9
 D

6
 5

D
 1

7
 8

D
 E

E

P
u

b
lié

 l
e

 :
 2

4
/0

9
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

4
7

4
8

9

Page 26/44



 27 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la 
modification du régime de la tarification de la restauration scolaire et des prestations périscolaire – 
revalorisation des tarifs à compter du 1er septembre 2025. 
 
Il signale qu’il a reçu toutes les familles désireuses d’obtenir des explications sur le changement de tarif 
qui leur était appliqué. Certains étaient dus à des augmentations de leurs revenus, qui les faisaient passer 
à la tranche supérieure. Deux catégories pouvaient être en difficulté : les familles monoparentales et les 
familles nombreuses. Au total, il y a environ 700 familles et 900 enfants à Saint-Maurice, dont 
130 familles monoparentales et 130 familles nombreuses, avec 26 familles nombreuses et 
monoparentales. C’est pour cela qu’il est proposé de faire un geste vis-à-vis de ces familles en ajoutant 
des demi-parts : une demi-part pour les familles monoparentales et une demi-part pour les familles de 
3 enfants et plus. Cela devrait améliorer les conditions de ces familles. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, prend acte des ajustements apportés à la réforme 
tarifaire du temps de cantines, du périscolaire et de l’accueil de loisirs, à la suite de son premier bilan. 
Deux évolutions majeures ont été introduites : l’attribution d’une part fiscale entière supplémentaire pour 
les familles monoparentales (demi-part précédente, plus demi-part ajoutée), et d’une demi-part 
supplémentaire pour les familles nombreuses. Ces modifications vont dans le bon sens. Elles corrigent 
partiellement des injustices que le groupe « Saint-Maurice en commun » avait dénoncées dès le départ, 
car ces familles cumulent souvent les difficultés : emplois contraints, horaires atypiques, logement 
précaire, surcharge mentale. Il était temps qu’elles soient mieux prises en compte. 
 
Cependant, il faut aussi remarquer que la tarification forfaitaire, qui a été supprimée, était utilisée par 
l’ensemble des familles. Ce forfait, en particulier pour l’accueil de loisirs du périscolaire du soir, offrait 
une prévisibilité budgétaire appréciable. Sa disparition fait peser une charge variable et difficile à 
anticiper, ce qui complique encore la gestion financière des familles, en particulier les plus modestes. 
 
Le groupe « Saint-Maurice en commun » s’oppose à la réévaluation des tarifs à 1,8 % proposée dans ce 
rapport, ainsi qu’au prix du repas des enseignants qu’il juge élevé. Monsieur Philippe BOURDAJAUD 
a expliqué que la Ville y contribuait également et qu’il ne dépendait pas de la collectivité. Madame 
Tiffany FARLEY rappelle qu’une même année avait déjà connu 2 augmentations successives des tarifs, 
ce qui est exceptionnel dans une collectivité. Cette réforme n’ayant rien coûté à cette dernière, il est 
suggéré de préserver le pouvoir d’achat des usagers par un gel des tarifs, surtout juste après la mise en 
œuvre de la réforme. C’est un choix politique clair. La collectivité ne contribuera pas davantage. C’est 
une redistribution entre usagers qui permet l’équilibre mais, dans ce schéma, la Municipalité a choisi de 
préserver les très hauts revenus en plafonnant le tarif à 8,65 € le repas. Ce sont les classes moyennes, 
notamment les anciens QF 4 et 5, qui supportent le financement de cette réforme, avec des hausses parfois 
significatives. 
 
Par ailleurs, le groupe « Saint-Maurice en commun » réitère son opposition ferme à l’intégration des 
minima sociaux dans le calcul des ressources mobilisables par part. Ni le RSA ni la prime d’activité ne 
figurent dans les revenus fiscaux de référence, et pour cause : ce ne sont pas des revenus durables ou 
stables, mais des aides destinées à compenser des situations de précarité. Les prendre en compte, revient 
à imputer à certaines familles un revenu qu’elles n’ont pas réellement, et à pénaliser les plus fragiles. Le 
groupe soutient fermement le fait que les familles dont les revenus fiscaux de référence sont nuls, 
devraient bénéficier de la gratuité au moins pour la pause méridienne. Dans bien des cas, ces repas sont 
le seul repas équilibré de la journée pour l’enfant. Il en va de même pour les ménages vivant sous le seuil 
de pauvreté, qui peuvent parfois bénéficier de la prime d’activité. Ces familles doivent pouvoir accéder 
à des tarifs très sociaux, voire à la gratuité, afin de garantir l’accès à une alimentation saine et régulière 
pour leurs enfants. 
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Monsieur Philippe BOURDAJAUD a indiqué qu’il n’y aurait pas eu de baisse de fréquentation de la 
cantine, du périscolaire et de l'accueil de loisirs, mais cela ne peut pas être un indicateur suffisant. Ces 
services ne sont pas optionnels pour la plupart des familles, et encore moins pour les familles 
monoparentales. Ils sont indispensables à l’organisation de la vie quotidienne, notamment quand les deux 
parents travaillent ou lorsqu’il n’y en a qu’un. Le maintien de la fréquentation ne signifie pas que les 
familles adhèrent à la réforme ; elles n’ont tout simplement pas le choix. Ce maintien se fait au prix de 
sacrifices budgétaires ailleurs car, pour certaines familles, chaque euro compte. 
 
Il faut rappeler que 11 % des ménages de Saint-Maurice vivent sous le seuil de pauvreté, selon les chiffres 
de l’INSEE. C’est une famille sur dix. À cela s’ajoute un taux de chômage de plus de 10 % et une 
proportion de 21 % de familles monoparentales. Dans ce contexte, le groupe « Saint-Maurice en 
commun » estime qu’un revenu fiscal de référence nul ou très faible devrait ouvrir automatiquement le 
droit au tarif très social, voire à la gratuité, au moins pour la pause méridienne, l’accueil périscolaire et 
l’accueil de loisirs. Les minima sociaux doivent être exclus du calcul des ressources. La Commune doit 
assumer une part plus importante de financement, car la solidarité ne consiste pas uniquement à faire des 
ajustements internes entre familles ; c’est aussi un engagement public fort. 
 
Cela dit, le groupe « Saint-Maurice en commun » valide les avancées présentées dans le rapport, 
notamment celles concernant les familles monoparentales et les familles nombreuses, reconnaissant 
qu’elles vont dans le bon sens. Il votera donc pour cette délibération, tout en regrettant certaines 
orientations tarifaires et en appelant à un engagement plus fort de la collectivité pour davantage de justice 
sociale. Cette dernière ne peut pas être une équation neutre. Elle doit être un choix politique affirmé, cap 
qui n’est pas encore tenu à ce jour. 
 
Madame Tiffany FARLEY avoue être un peu embêtée de voir l’augmentation tarifaire dans le même 
rapport ; d’où ses précisions quant au positionnement du groupe « Saint-Maurice en commun ». 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD reconnaît que cette réforme a été mise en place sur la base de la 
solidarité entre les familles les plus aisées et les familles les moins aisées. Le constat, c’est qu’il y a une 
école moins favorisée que les autres, avec une fréquentation périscolaire en hausse par rapport aux autres. 
Cela veut bien dire que les gens qui ont moins de ressources, ont pu bénéficier de cette réforme. 
 
Monsieur le Maire salue le fait que, malgré les réserves exprimées, le groupe « Saint-Maurice en 
commun » est prêt à voter en faveur de cette délibération, ce qui n’occulte pas le fait qu’il n’adhère pas 
à l’ensemble du dispositif ni à la revalorisation fixée. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote, en 
remerciant Monsieur Philippe BOURDAJAUD et toutes les personnes ayant participé à ce travail qui 
dure depuis plus de 2 ans. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
22. AIDE À L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ : PARTICIPATION AUX CHARGES DE 

FONCTIONNEMENT DE L'ÉCOLE NOTRE DAME À SAINT-MANDÉ – 
ANNÉE SCOLAIRE 2024-2025 

Rapporteur : Hélène COUPE 
 

Madame Hélène COUPE, 8ème Adjointe au Maire chargée de la citoyenneté, de la médiation, de la lutte 
contre les violences faites aux femmes, indique que les communes peuvent, en application du principe 
de parité posé à l'article L.442-5 du Code de l'Éducation, participer aux charges des dépenses de 
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fonctionnement des écoles privées sous contrat d'association avec l'État. Les modalités de financement 
sont fixées par l'article L.212-8 du Code de l'Éducation et par la loi n° 2009-1312 du 28 octobre 2009. 
 
Dans le cadre de cette réglementation, la Ville de Saint-Maurice est autorisée à verser des participations 
aux écoles privées, proportionnellement au nombre d’élèves mauritiens les fréquentant. 
 
L'école privée Notre Dame, sise 22 rue Guynemer à Saint-Mandé, accueille pour l’année 2024-2025, six 
enfants mauritiens en école maternelle et dix-sept enfants mauritiens en école élémentaire. 
 
Madame Hélène COUPE propose donc aux membres du Conseil Municipal de verser une somme totale 
de 5 819,00 € (cinq mille huit cent dix-neuf euros), soit 253,00 € par élève, montant largement inférieur 
à ce que coûte réellement un élève à la Commune. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que son intervention concerne à la fois 
cette délibération et la suivante. Elle dénonce une situation qui affecte directement l’avenir des enfants 
et l’égalité des chances au sein de la commune : la politique actuelle de dotation aux écoles privées hors 
du territoire communale, alors que les écoles publiques sont laissées dans une situation de fragilité au 
niveau financier. Elle rappelle que cette dotation est optionnelle. Elle ne relève pas d’une compétence de 
la Commune mais d’un choix politique. Pourtant, elle est maintenue au détriment des écoles publiques 
qui accueillent tous les enfants sans distinction, mais qui manquent encore de moyens. 
 
Par ailleurs, Madame Tiffany FARLEY considère que le choix des écoles bénéficiaires n’est pas clair. 
Certains enfants de la commune pourraient être scolarisés dans d’autres écoles privées que celles qui 
reçoivent une dotation. De fait, seules deux sont subventionnées sur le seul critère avancé de la proximité 
géographique, ce qui lui semble arbitraire. 
 
La dotation par élève et par an dans les écoles publiques de la commune a été réévaluée à 30 €, d’après 
ce qui a été dit en conseil d’école ; c’est une avancée, mais c’est encore insuffisant au regard des besoins. 
C’est pourquoi il serait pertinent de réaffecter ces fonds vers les écoles publiques de la commune, en 
portant la dotation par élève et par an à 40 € au minimum. Le montant de ces subventions, divisé par 
environ 900 enfants, arrive à un total de plus de 16 €. Une augmentation de 10 € ne serait donc pas 
aberrante. Sinon, ce budget pourrait également servir à offrir des fournitures scolaires à l’ensemble des 
élèves du public, ce qui soulagerait les familles et garantirait l’égalité réelle d’accès aux apprentissages. 
 
L’école publique est le seul véritable garant de l’égalité des chances. Elle doit rester un pilier de la 
République, un lieu d’émancipation où chaque enfant, quelles que soient son origine et sa situation 
sociale, peut réussir. C’est pourquoi, sans surprise, le groupe « Saint-Maurice en commun » votera contre 
ces deux délibérations. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD revient sur le coût pour la scolarité d’un élève à Saint-Maurice, qui 
est aux alentours de 1 250 €. Ce dont il est question dans les conseils d’école, c’est de la dotation donnée 
à chaque élève dans une classe pour l’achat des fournitures scolaires par les enseignants. Ce n’est pas du 
tout la même chose. 
 
Madame Hélène COUPE précise que le montant est de 3 500 € par an pour un collégien. 
 
Madame Tiffany FARLEY répète que, quoi qu’il en soit, sans les dotations au privé, les dotations 
auxquelles elle faisait référence, pourraient être réévaluées à 40 €. 
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Monsieur le Maire connaît les positions de principe, voire de doctrine, du groupe « Saint-Maurice en 
commun » sur ce sujet. Cela revient chaque année. C’est respectable, mais la Municipalité souhaite 
garder sa ligne directrice. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
29 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 
23. AIDE À L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ : PARTICIPATION AUX CHARGES DE 

FONCTIONNEMENT DE L'ÉCOLE NOTRE DAME DES MISSIONS SAINT-PIERRE 
À CHARENTON-LE-PONT – ANNEE SCOLAIRE 2024-2025 

Rapporteur : Hélène COUPE 

 
Madame Hélène COUPE, 8ème Adjointe au Maire chargée de la citoyenneté, de la médiation, de la lutte 
contre les violences faites aux femmes, indique que les communes peuvent, en application du principe 
de parité posé à l'article L.442-5 du Code de l'Éducation participer aux charges des dépenses de 
fonctionnement des écoles privées sous contrat d'association avec l'État. Les modalités de financement 
sont fixées par l'article L.212-8 du Code de l'Éducation et par la loi n° 2009-1312 du 28 octobre 2009. 
 
Dans le cadre de cette réglementation, la Ville de Saint-Maurice est autorisée à verser des participations 
aux écoles privées, proportionnellement au nombre d’élèves mauritiens les fréquentant. 
 
L'école privée Notre Dame des Missions Saint-Pierre, sise 4 rue du Président Kennedy à Charenton-le-
Pont, accueille pour l’année 2024-2025, treize enfants mauritiens en école maternelle et vingt-deux 
enfants mauritiens en école élémentaire. 
 
Madame Hélène COUPE propose donc aux membres du Conseil Municipal de verser une somme totale 
de 8 855,00 € (huit mille huit cent cinquante-cinq euros) soit 253,00 € par élève. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
29 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 
24. APPROBATION DE LA FUSION DES DEUX ÉTABLISSEMENTS ACCUEILLANT 

DES JEUNES ENFANTS (EAJE) DE LA MAISON DE LA PETITE ENFANCE (MPE) EN 
UNE TRÈS GRANDE CRÈCHE (TGC) 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé 
et du handicap, indique que dans le cadre du renouvellement du contrat de concession par voie de 
délégation de service public, la Ville souhaite modifier et adapter l’agrément du multi-accueil « Les petits 
mousses » et la halte-garderie « Les Diablotins » (MPE) en une très grande crèche de 69 berceaux qui 
représente actuellement la capacité réelle d’accueil. 
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La MPE est actuellement composée de 47 berceaux pour le multi-accueil et 22 berceaux pour la Halte-
garderie. Contrainte par les cloisonnements prédéfinis par la Protection Maternelle et Infantile (PMI), la 
fusion de ces 2 établissements permettra de répondre à la demande des familles et de consacrer plus de 
berceaux aux enfants dits non-marcheurs. 
 
Par ailleurs, cette fusion répondra aux exigences d’optimisation et de taux d’occupation de la Prestation 
de service Unique et du Contrat Territorial Global de la Caisse d’Allocations Familiales. 
 
La modification de la demande d’agrément contribuera également à l’enrichissement du service public 
en matière de petite enfance. 
 
Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la fusion des deux 
établissements accueillant des jeunes enfants de la maison de la petite enfance (multi-accueil et halte-
garderie) en une très grande crèche de 69 berceaux, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les 
actes y afférents. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, remarque que c’est une délibération très technique. 
Elle souhaite cependant intervenir sur ce sujet majeur pour les familles mauritiennes, à savoir la fusion 
de 2 crèches municipales en une très grande structure, qui suscite de nombreuses interrogations. Le 
groupe « Saint-Maurice en commun » a salué les efforts récents de la Commune pour préserver l’offre 
publique, notamment avec la mise en place de la prime d’attractivité pour les agents de la petite enfance, 
et avec la conception du schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil du 
jeune enfant. 
 
L’accueil des tout-petits est un facteur essentiel de l’émancipation des femmes. Il y a d’ailleurs eu des 
moments extrêmement compliqués à cet égard durant les travaux de la crèche Delacroix. Madame 
Tiffany FARLEY est sensible à l’argument disant que cela permettrait d’augmenter le nombre de 
berceaux grâce à la disposition de la PMI qui offre la possibilité d’avoir 15 % de berceaux 
supplémentaires, portant le nombre à 80 contre 69 actuellement. 
 
Cela étant dit, elle reste incertaine quant à l’organisation pratique. Il lui a été indiqué que les locaux 
resteront les mêmes, ce qui soulève plusieurs questions sur la capacité réelle d’accueillir ces enfants 
supplémentaires dans de bonnes conditions. Un autre point essentiel concerne le taux d’encadrement fixé 
dans cette nouvelle délégation de service public. Il est prévu un taux unique de 1 professionnel pour 
6 enfants, quel que soit l’âge des enfants. Or, dans les crèches actuelles, ce taux est différencié : 
1 professionnel pour 5 bébés non marcheurs et 1 professionnel pour 8 enfants marcheurs. Bien qu’il 
s’agisse d’une directive émanant de la CAF au titre de la PSU, Madame Tiffany FARLEY a toujours fait 
confiance à Madame Pascale CHENNE et à son équipe pour leur choix de maintien de ce taux 
d’encadrement adapté, car elle la sait sensible au bien-être des enfants et des professionnels. Se voir 
imposer un critère d’uniformité dans le cadre d’une DSP est d’autant plus regrettable. 
 
Par ailleurs, il faut replacer cette décision dans le contexte plus large du choix du Département de 
fusionner plusieurs crèches départementales. Si cette orientation est affichée comme une volonté 
d’optimisation, elle se traduit concrètement par des fermetures pures et simples ou par des annulations 
de projets attendus. Cela réduit encore l’offre disponible pour les familles et crée une tension d’autant 
plus accrue sur les structures restantes. 
 
Madame Tiffany FARLEY rappelle aussi que, contrairement à la Commune, le Département n’a jamais 
accordé la prime d’attractivité aux professionnels de la petite enfance. Pire encore, il se saisit de la 
parution du premier décret d’application de la loi du 18 décembre 2023 sur le plein-emploi, décret qui 
organise les schémas pluriannuels d’accueil du jeune enfant, pour se décharger de ses responsabilités sur 
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les communes. Ce n’est pourtant pas le sens de la loi, qui vise à renforcer la coordination locale et non à 
abandonner l’engagement départemental. 
 
Après tous les efforts réalisés par la Ville pour préserver l’offre publique, c’est un choix décevant que le 
maintien en DSP de ces structures, alors même que la gestion directe offrait davantage de garanties en 
termes de qualité, de continuité et de respect des conditions de travail. Enfin, il est important de rappeler 
que les crèches municipales en régie directe constituent un socle fondamental pour garantir un accès 
équitable et une qualité d’accueil optimale aux familles mauritiennes. La gestion en DSP confiée à des 
entreprises privées comporte des risques qu’il convient de ne pas sous-estimer, notamment en termes de 
priorités budgétaires et de conditions d’accueil. 
 
Pour toutes ces raisons, le groupe « Saint-Maurice en commun » a fait le choix de voter contre cette 
fusion. 
 
Monsieur le Maire souligne que la délibération n’a pas pour objet le choix du mode de gestion. L’idée 
est de rapprocher des structures. À l’heure actuelle, il y a 47 places dans le multi-accueil et 22 dans la 
halte-garderie, soit un total de 69 berceaux. Avec une extension, cela pourra aller jusqu’à 80. Toutefois, 
les locaux étant ce qu’ils sont, il faudra peut-être rester à 69 berceaux. Ce qui est très original, c’est 
qu’habituellement, dans une crèche, il y a 3 sections : les petits, les moyens et les grands. Dans le cadre 
de cette fusion, il y aura les tout-petits, les petits, les moyens et les grands, ce qui répond à un besoin 
important. C’est cela qui fait l’objet de la délibération. Monsieur le Maire demande donc au groupe 
« Saint-Maurice en commun » de reconsidérer cet aspect : il s’agit d’offrir davantage de services publics 
aux familles ayant des enfants. De plus, il rappelle que le mode de gestion est réversible. 
 
Madame Pascale CHENNE précise que, même si la PMI autorise 15 % supplémentaires, la structure ne 
table pas sur 80 berceaux. C’est au cas où il y aurait plus que 69 enfants à accueillir, mais ce n’est pas 
forcément le but. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
29 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 
25. APPROBATION DE LA DÉSIGNATION DE MADAME FRANÇOISE NOLOT EN 

TANT QUE TITULAIRE DE LA LICENCE D’ENTREPRENEUR DE SPECTACLES 
POUR LE THÉÂTRE DU VAL D’OSNE 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que les 
licences d’entrepreneur de spectacle sont obligatoires pour toute structure privée ou publique à but 
lucratif ou non, dont l'activité principale est la production ou la diffusion de spectacle ou l'exploitation 
de lieu de spectacle, en employant des artistes. Elle est délivrée par le Ministère de la Culture pour une 
durée de 5 ans à une personne physique. Les licences 1 et 3 du TVO expirent au mois d’octobre 2025, il 
est donc nécessaire de les renouveler et de désigner à nouveau une personne physique comme détenteur 
et responsable. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de reconduire la désignation de Madame Françoise 
NOLOT en tant que titulaire des licences 1 et 3 d’entrepreneur de spectacles pour le Théâtre du Val 
d’Osne pour une durée de cinq ans, soit jusqu’au 16 octobre 2030. 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
26. APPROBATION DES TARIFS D’ENTRÉE AUX SPECTACLES DE LA SAISON 

ARTISTIQUE DU THÉÂTRE DU VAL D’OSNE – ANNÉE 2025-2026 
Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, demande aux 
membres du Conseil Municipal d’approuver les tarifs d’entrée aux spectacles, applicables dès 
septembre 2025, comme suit : 
 

Solo 12 € 
Duo 18 € 
Multi * 8 € 
Spectacle familial – place adulte 7 € 
Spectacle familial – place enfant (de 3 à 12 ans) 5 € 
Enfant – temps scolaire 3 € 

 
* prix par personne pour : un groupe d’au moins 10 personnes, les bénéficiaires des minima sociaux, les 
séniors de plus de 65 ans, les personnes en recherche d’emploi (sur présentation d’un justificatif) 
 
Monsieur le Maire souligne que le maintien de la tarification à l’identique montre l’intérêt de la 
Municipalité pour les questions culturelles. Le TVO est pratiquement plein à chaque spectacle. Il adresse 
ses félicitations à l’équipe du théâtre. De plus, il y a une raison pratique de lisibilité, afin d’éviter les 
centimes au niveau de ces tarifs. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
27. APPROBATION DES TARIFS DES ATELIERS D’EXPRESSION ARTISTIQUE ET 

CULTURELLE – ANNÉE 2025-2026 
Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, propose aux 
membres du Conseil Municipal d’approuver la revalorisation des tarifs d'inscription aux ateliers 
d'expression culturelle et artistique de 1,8 % à compter de la rentrée scolaire pour l'année 2025-2026, 
comme suit : 
 

 
Cours 

2024-2025 
Tarifs 

résidents 

2025-2026 
Tarifs 

résidents 

2024-2025 
Tarifs hors 
commune 

2025-2026 
Tarifs hors 
commune 

Dessin/Peinture 251,00 € 255,50 € 297,00 € 302,00 € 

Anglais 252,00 € 256,50 € 291,00 € 296,00 € 

Aquarelle 247,00 € 251,00 € 283,00 € 288,00 € 
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Encadrement 126,00 € 128,00 € 148,00 € 150,50 € 

Couture 218,00 € 222,00 € 248,50 € 253,00 € 

Enfants 6-7 ans 163,00 € 166,00 € 196,00 € 199,50 € 

Enfants 8-15 ans 167,00 € 170,00 € 200,00 € 203,50 € 

 
Madame Françoise NOLOT précise que ces ateliers sont gérés par la Directrice de la médiathèque. Elle 
fait observer que la couture plaît beaucoup, y compris aux hommes, même s’il n’y a pas la parité. 
 
Monsieur le Maire apprécie cette bonne nouvelle. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, souhaiterait que le principe d’élaboration des tarifs 
sous condition de ressources soit appliqué, même si c’est un peu complexe, pour les ateliers d’expression 
artistique, les tarifs du conservatoire et la tarification de l’École des Sports. Le groupe « Saint-Maurice 
en commun » avait voté contre ces délibérations l’année précédente, précisément pour faire pression sur 
ce principe. Il va donc réitérer ces votes contre, cette année encore. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
28 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 
28. APPROBATION DE L’ADHÉSION À L’ASSOCIATION « IMAGES EN 

BIBLIOTHÈQUES » 
Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que 
l’association « Images en Bibliothèques », créée en 1989, a pour vocation de valoriser les collections 
cinématographiques et audiovisuelles d’œuvres pour la reconnaissance d’un savoir-faire collectif et 
d’animer le réseau des « bibliothécaires de l’image ». 
 
Elle propose des formations (privilégiant la connaissance du documentaire), favorise la diffusion de 
l’information professionnelle et établit chaque année, avec la BPI (Bibliothèque Publique d’information), 
une sélection de films documentaires. 
 
Depuis 2000, elle organise le mois du film documentaire, manifestation d’ampleur nationale, et anime le 
réseau de la Cinémathèque du documentaire. 
 
La Ville de Saint-Maurice, possédant deux médiathèques sur son territoire, souhaite adhérer à 
l’Association Images en Bibliothèques. Le montant de l’adhésion est de 125 € par an. 
 
Madame Françoise NOLOT propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’adhésion à 
l’association « Images en Bibliothèques » et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les actes y afférant. 
 
Monsieur le Maire salue le travail de toute l’équipe de la bibliothèque. 
 
Aucune observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
C

D
 5

4
 8

A
 A

C
 7

3
 1

3
 3

4
 1

C
 2

A
 B

3
 F

9
 D

6
 5

D
 1

7
 8

D
 E

E

P
u

b
lié

 l
e

 :
 2

4
/0

9
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

4
7

4
8

9

Page 34/44



 35 

 
 
29. APPROBATION DES TARIFS DES COURS DU CONSERVATOIRE OLIVIER 

MESSIAEN – ANNÉE 2025-2026 
Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, propose aux 
membres du Conseil Municipal de revaloriser les tarifs d'inscription du conservatoire de 1,8 % pour 
l'année 2025/2026 comme suit : 

 
                                                                                  2024-2025                               2025-2026 
 Tarifs 

Résidents 
en € 

Tarifs 
Extérieurs 

en € 

Tarifs 
Résidents 

en € 
+  1,8 % * 

Tarifs 
Extérieurs 

en € 
+ 1,8 % * 

Cursus (Instrument-FM-pratiques 
collectives) 

355 € 421 € 361 € 429 € 

Cursus (Instrument-FM-pratiques 
collectives) -50 % 

177 € 210 € 180 € 214 € 

Instrument adulte + pratiques collectives 355 € 421 € 361 € 429 € 
Atelier improvisation musicale 185 € 218 € 188 € 222 € 
Atelier Jazz 185 € 218 € 188 € 222 € 
Chant/Coaching vocal 185 € 218 € 188 € 222 € 
Atelier chanson adultes 185 € 218 € 188 € 222 € 
Chorale enfants 112 € 132 € 114 € 134 € 
Éveil musical 150 € 180 € 153 € 183 € 
Éveil musical + Chorale 185 € 218 € 188 € 222 € 
Musique de chambre, ateliers, ensembles 185 € 218 € 188 € 222 € 
Instrument seul ** 205 € 241 € 209 € 245 € 
Location d’instrument 197 € 197 € 201 € 201 € 
Théâtre adulte 288 € 339 € 293 € 345 € 
Théâtre scolaire 193 € 228 € 196 € 232 € 
Atelier Théâtral (si on chantait) 185 € 218 € 188 € 222 € 
Atelier clown ou masque 185 € 218 € 188 € 222 € 

* tarifs arrondis 
 
Orchestre, ensembles (vocaux et instrumentaux), ateliers, musique de chambre sont intégrés dans le 
cursus. 
 
Le parcours de découverte pluri-instrumental est gratuit (sur 3 séances durant 30 minutes). 
 
Une réduction de 50 % est accordée à partir du 2ème enfant inscrit également dans un cursus complet. 

 
** Instrument seul : tarif pour les élèves (jusqu’à 21 ans) ayant fini le cursus de formation musicale ou 
pratiquant la formation musicale dans un autre établissement. 
 
Les adhérents au cours d’art dramatique (adulte ou scolaire) ont accès aux ateliers sans supplément. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
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LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
28 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 

30. APPROBATION DE LA TARIFICATION DE L’ÉCOLE DES SPORTS ET DES SPORTS 
DE LA FORME – ANNÉE 2025-2026 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, propose aux 
membres du Conseil Municipal d’approuver la revalorisation des tarifs des activités sportives de 1,8 % 
pour la saison 2025-2026 comme suit : 
 

Tarifs de l’École des sports :   
* 205,60 € l’activité pour 1 heure hebdomadaire pour les 3-5 ans 
* 205,60 € l’activité pour 1 heure hebdomadaire pour les 6-8 ans 
* 205,60 € pour les 9-15 ans pour 1 heure 30 d’activité  
* 243,30 € pour les hors communes 

  
   
Saison 2025-2026 
3-5 ans Volume horaire Tarif 
Éveil Moteur 

1 heure 

205,60 € l'activité                                                                                                                 
243,30 € si hors commune 
Il est accordé -50 % pour une 

2ème activité 

205,60 € : 102,80 € 

243,30 € : 121,65 € 

Jeux Athlétiques 

 
6-8 ans  
Athlétisme 

1 heure 

Gymnastique 

 
 
Multi ballons 

 
Multisports 
Yoga Enfant 
9-15 ans  
Double Dutch 

1 heure 30  
Gym Aéro Acro 
Handball 
 
Tarifs pour les sports de la forme : 
  
Résidents Hors Communes  
* 150,60 € - 1 cours par semaine * 222,90 € - 1 cours par semaine 
* 201,50 € - 2 cours par semaine * 273,80 € - 2 cours par semaine 
* 252,40 € - 3 cours par semaine * 324,70 € - 3 cours par semaine 
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Saison 2025-2026 
ACTIVITÉS TARIFS 
Boxe Française 

150,60 € le cours (1 heure)                                                                                     
et 50,90 € par cours supplémentaire                                                                                    
jusqu'à 3 cours par semaine                                                                      
+ supplément hors commune 37,60 € 

Athlétic Cardio 
Zumba 
Yoga Non-initiés 
Yoga initiés 
Gym d'entretien 
Renforcement Musculaire 
Pilates 

   
Stages Enfants   
 2024-2025 2025-2026 

Stage Multisports du lundi au 
vendredi de 9 h 00 à 12 h 00 (par 
½ journée) avec prestation 
Tarif pour la semaine 

77,00 € 78,30 € 

 
  

Stages Adultes   
 2024-2025 2025-2026 
La ½ journée 32,00 € 32,50 € 

 
Madame Françoise NOLOT précise qu’il s’agit uniquement du sport mis en place par la Commune. Il 
faut y adjoindre toutes les associations sportives, qui fixent elles-mêmes leurs tarifs. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
28 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
Monsieur le Maire fait observer que si les tarifs ne sont jamais revalorisés, les difficultés financières ne 
pourront que s’accroître. Il faut donc accepter une revalorisation annuelle normale, comme c’est prévu 
chaque année dans la loi de finances. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, précise que le groupe « Saint-Maurice en commun » 
ne conteste pas l’actualisation des tarifs, sauf pour la restauration scolaire avec la double augmentation 
exceptionnelle durant la même année. 
 
 
31. APPROBATION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE 

COMMANDES EN VUE DE LA PASSATION D’UN MARCHÉ D’ÉTUDE SUR LE 
PROFIL DE BAIGNADE EN MARNE 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la 
jeunesse et du jumelage, indique que le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Marne 
Confluence, approuvé par arrêté préfectoral le 2 janvier 2018, vise la reconquête d’une eau de baignade 
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en Marne et l’ouverture de sites de baignade, dans des conditions à définir, à l’horizon 2022 (Objectif 
Général 2 du PAGD). 
 
Le Syndicat mixte Marne Vive, structure porteuse de l’animation du SAGE et syndicat d’études pour 
l’amélioration de la qualité de la Marne et de ses affluents, a pour mission statutaire de « participer à la 

préservation et à l’amélioration du milieu naturel (eau, faune, flore) sur le bassin-versant de la Marne, 

à la gestion équilibrée et durable des usages et des milieux ainsi qu’aux opérations pouvant concourir à 
retrouver l’usage de la baignade en Marne » (article 1 des statuts). 
 
Sur le territoire Marne Confluence, 11 villes souhaitent s’investir particulièrement dans cet objectif de 
reconquête et envisagent, sur leur territoire, l’ouverture de baignades en Marne. Dans cette optique et 
afin de satisfaire aux exigences réglementaires, elles doivent établir les études dites « Profils de 
baignade ». 
 
Une mutualisation des réflexions, des investigations de terrain, des analyses du fonctionnement des 
systèmes d’assainissement et des plans d’actions pour maîtriser les pollutions est opportune, dans la 
mesure où les futurs sites de baignade sont répartis sur moins de 30 kml de cours d’eau et que les systèmes 
d’assainissement, contributeurs de pollutions à étudier dans les Profils et à résorber, sont à cette échelle 
et sur ce territoire largement interconnectés et intégrés dans un maillage de réseaux qui ne peut être étudié 
que dans sa globalité, à l’échelle du périmètre du Syndicat. 
 
De plus, la modélisation des flux de pollutions et du fonctionnement hydrodynamique de la Marne 
s’effectuera, pour tous les sites, sur le même périmètre. 
 
Une logique de mutualisation s’opère donc pour ces missions, ouvrant ainsi des opportunités de 
groupements de commandes au sens des articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la Commande 
Publique. Le Syndicat mixte Marne Vive, en tant que structure supra communale, constitue une instance 
privilégiée des groupements de commandes. 
 
Il a ainsi été décidé de constituer un groupement de commandes entre le Syndicat Marne Vive et les villes 
de Saint-Maurice, Saint-Maur-des-Fossés, Champigny-sur-Marne, Nogent-sur-Marne, Neuilly-
Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Chelles et l’EPT Paris Est Marne et Bois agissant pour le compte des villes 
de Maisons-Alfort, Joinville-le-Pont, le Perreux-sur-Marne et Bry-sur-Marne. 
 
Le coût estimatif du marché s’élève à 350 000 € TTC. Une subvention entre 50 et 80 % sera sollicitée 
par le Syndicat Marne Vive auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie. Le solde sera réparti de la 
façon suivante : 

- Pour les missions mutualisées à l’échelle de l’ensemble des membres du groupement de 
commande : 100 % à la charge du Syndicat ; 

- Pour toute mission complémentaire relative à la rédaction d’un profil de baignade (nouveau profil 
ou actualisation d’un profil), spécifique à chaque ville ou EPT : 100 % à la charge de chaque ville 
ou EPT concerné. 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la 
convention constitutive d’un groupement de commandes entre le Syndicat Marne Vive, les communes 
de Saint-Maurice, Saint-Maur-des-Fossés, Champigny-sur-Marne, Nogent-sur-Marne, Neuilly-
Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Chelles et l’EPT Paris Est Marne et Bois pour la passation d’un marché 
public de prestations intellectuelles pour une étude d’accompagnement à la réouverture des sites de 
baignade : élaboration des profils de baignade et accompagnement des personnes responsables des eaux 
de baignade, et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
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Monsieur le Maire cite l’exemple de Champigny-sur-Marne : c’est seulement du 5 au 20 juillet, et c’est 
gratuit. En revanche, pour les baignades gérées par Paris Est Marne et Bois, le tarif est de 3 € les 2 heures. 
Si un jour, la Ville de Saint-Maurice est en situation de proposer également une baignade, si des 
financements sont garantis pour la mise en place d’une zone utilisable pour cette baignade, et si les 
charges d’exploitation sont assurées, ce sujet pourra être rediscuté mais pour cela, il faut rester dans le 
groupement. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, estime que c’est une décision importante pour la 
réappropriation de la Marne par les Mauritiens. Il a le souvenir de la baignade historique. 
 
Monsieur le Maire signale que la baignade est interdite par arrêté du Préfet. Là où elle est mise en place, 
il y a un système de filtration spécifique dans la piscine aménagée. 
 
Monsieur Claude NICOLAS remarque qu’il existe un site historique à Saint-Maurice, avec des gradins. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit du solarium. 
 
Monsieur Claude NICOLAS fait observer que cela n’empêche pas certains jeunes de se baigner. En tout 
cas, il trouve que cette décision de réappropriation de la Marne par les villes riveraines est importante. 
Cela pose la question de savoir quand une baignade pourrait être accessible à Saint-Maurice. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il faut avoir tous les éléments et faire partie de ce groupement. Par 
exemple, les communes qui ont fait appel à Paris Est Marne et Bois, ont dû renoncer au produit de la taxe 
de séjour en contrepartie. Pour Saint-Maurice, ce produit a tendance à augmenter. Il pourrait tangenter 
les 170 k€. De plus, il y a aussi des frais indirects à considérer, comme la sécurité. Des gens pourraient 
aussi être déçus et se plaindre s’ils ne peuvent pas accéder à la piscine, dont la capacité est limitée. Ils 
risquent de vouloir se baigner à côté de façon sauvage, comme c’est déjà parfois le cas pour des gens qui 
viennent de Paris. Il convient de regarder d’abord ce que font les autres communes. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD souligne que la part de risque n’est pas négligeable. Par exemple, 
en cas d’orages réguliers, la baignade serait interdite, alors que la Ville aurait renoncé à 170 k€. 
 
Monsieur le Maire donne son sentiment personnel. Pour les Jeux olympiques, l’État, le Département et 
le Territoire ont investi avec l’objectif d’aboutir à la baignade en Marne. Or, la réalité, c’est que c’est 
une baignade dans une petite portion de 20 ou 30 m de long, avec une sorte de piscine aménagée et 
sécurisée, avec des flotteurs, etc. Ce n’est plus l’objectif initial. C’est très bien de partir à la reconquête 
de la Marne mais, malheureusement, le constat est actuellement que ce n’est pas le cas. Il faut créer des 
aménagements très limités et contraints, avec des limites capacitaires et des filtrations supplémentaires. 
C’est peut-être le début de quelque chose qui connaîtra des développements ultérieurs. 
 
Monsieur Mike BUDAKCI, 5ème Adjoint au Maire chargé de l’écodéveloppement, de la transition 
énergétique, de la qualité de l’espace public et des commémorations, rappelle que toutes les analyses 
effectuées à Saint-Maurice depuis une dizaine d’années sont bonnes. Ce sont les meilleures analyses, 
mais le site du solarium est assez contraint pour créer une baignade, d’autant plus qu’il y a un gros flux 
de péniches. C’est donc assez dangereux, contrairement à Maisons-Alfort où il y a une petite enclave 
adaptée et protégée. C’est pour cela que la baignade sauvage est très dangereuse. 
 
Concernant la qualité de l’eau de baignade, Monsieur le Maire précise qu’elle a été vérifiée pendant 
plusieurs années à Saint-Maurice. Les résultats ont été négatifs en 2023 et 2024 alors qu’avant, ils étaient 
positifs, parce qu’en amont, un ouvrage a lâché vers Noisy-le-Grand. Le Préfet de Région était 
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absolument furieux parce que les Jeux olympiques arrivaient. L’État a donc investi de manière accélérée, 
mais peut-être pas en optimisant la dépense publique, pour garantir au moins les épreuves des Jeux 
olympiques et paralympiques. Les relevés de 2025 ne sont pas encore connus. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

32. APPROBATION D’UNE CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
NON ROUTIER RELATIVE AUX RÉSEAUX DE FIBRE OPTIQUE DÉPLOYÉS PAR 
LA VILLE DANS LES RÉSEAUX D’ASSAINISSEMENT DÉPARTEMENTAUX 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la 
jeunesse et du jumelage, indique que la Ville a sollicité le Département du Val-de-Marne pour le 
déploiement de ses réseaux de fibre optique dans les collecteurs d’assainissement départementaux. Ces 
réseaux permettent la liaison des différents bâtiments municipaux et également la connexion de nouvelles 
caméras de vidéo protection sur l’espace public. 
 
Il convient d’encadrer, par une convention avec le Département, le passage et l’exploitation des réseaux 
de fibre optique de la Ville dans les collecteurs d’assainissement départementaux. 
 
Le réseau de fibre optique en objet se situe rue du Maréchal Leclerc (RD 214). Déployé en février 2015 
et d’une longueur de 450 mètres, il relie l’Hôtel de Ville à la Maison de la Petite Enfance, rue Maurice 
Gredat. 
 
La précédente convention, approuvée en 2015 pour une durée de 10 ans, est arrivée à échéance. Il 
convient donc de la renouveler. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Département met à 
disposition de la Ville les dépendances du domaine public non routier départemental nécessaires à 
l’exploitation de ses réseaux. Sa durée est fixée à 10 ans à compter de sa notification. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d'approuver la 
convention d’occupation du domaine public non routier départemental nécessaire à l’exercice de 
l’exploitation des réseaux de fibre optique déployés par la Ville dans les collecteurs d’assainissement 
départementaux et d'autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
33. APPROBATION DE L’ADHÉSION AU SIGEIF DE LA COMMUNE DE VILLEJUST 

(91) AU TITRE DE LA COMPÉTENCE D’AUTORITÉ ORGANISATRICE DU 
SERVICE PUBLIC DE LA DISTRIBUTION DE GAZ 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la 
jeunesse et du jumelage, rappelle que par une délibération du Conseil Municipal en date du 31 mars 2025, 
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la commune de Villejust a transféré au Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-
France (SIGEIF) sa compétence d’autorité organisatrice du service public de distribution de gaz. 
 
Le Comité du SIGEIF a autorisé cette adhésion par sa délibération n° 25-05 du 3 février 2025. 
Conformément aux dispositions du CGCT, la délibération du SIGEIF est notifiée à chacune de ses 
collectivités adhérentes, qui disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer sur l’adhésion de cette 
nouvelle commune. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la 
délibération n° 25-05 du Comité d’administration du Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité 
en Île-de-France autorisant l’adhésion de la commune de Villejust au SIGEIF au titre de la compétence 
d’autorité organisatrice du service public de distribution de gaz. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

34. LISTE DES MARCHÉS PUBLICS CONCLUS PAR LA VILLE – ANNÉE 2025 
Rapporteur : Igor SEMO 

 
Le Conseil Municipal en date du 28 mai 2020 a décidé de donner délégation à Monsieur le Maire pour 
« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits 
au budget », conformément à l’article L.2122-22 al.4 du CGCT. 
 
Le Maire pourra ainsi signer tous les marchés publics et avenants, sous réserve, d’une part, que les crédits 
nécessaires soient inscrits au budget et, d’autre part, que le Maire rende compte à la plus proche réunion 
du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. 
 
Cette délégation vise à simplifier les procédures de marchés publics et à réduire les délais d’attribution 
afin de limiter les effets de la crise économique. 
 
Monsieur le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la liste des 
marchés publics conclus par la Ville en 2025. 

 
 
 
N° du 
marché 
 
 

 
 
Objet du marché 
 
 
 

Titulaire  
Durée du 
marché 

Marché 
ordinaire 

Accord-cadre à bons de 
commande 

 
Date de 
notification 

Raison sociale Code 
postal 

 

Montant 
unique 
HT 

Montant 
annuel 
minimu
m HT 

Montant 
annuel 
maximum 
HT  

 
FOURNITURES 
 
Tranche entre 40 000 € et 90 000 € 
 
2025-06 

 
Fourniture et livraison 
de couches pour les 
structures d’accueil de 
la petite enfance 
 
 

 
Laboratoire 
RVIVADIS SAS 

 
79100 

 
48 mois 

 
Montant minimum annuel : 
6 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
15 000 € HT 
 

 
Notifié le : 
 
19 mai 2025 
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Montant global sur toute la durée du 

marché, soit 4 ans 

60 000 €. HT. 
 

 
Tranche entre 90 000 € et 221 000 € 
 
NÉANT 
 
Tranche supérieure à 221 000 € 
 
 
2025-01 

 
Achat de fournitures de 
bureau 
Lot n° 1 : Fournitures 
destinées aux scolaires et 
à l’animation, 
Lot n° 2 : Fournitures de 
bureau, 
Lot n° 3 : 
Consommables 
informatiques, 
Lot n° 4 : 
Papier pour copieurs et 
imprimantes laser. 
 
 

 
Lot n° 1 : 
Société A.S. 
Distribution 
Erget buro 
 
Lot n° 2 : 

Fournitures de 
bureau 

Société A.S. 
Distribution 
Erget buro 
 
Lot n° 3 : 
Société TG 
Informatique 
 
Lot n° 4 : 
Société INAPA 
France - 
Société OVOL 
France 

 
 
77400 
 
 
77400 
 
 
 
13011 
 
 
91814 

 
 
48 mois 

 
Lot n° 1 : 
Montant minimum annuel : 
12 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
40 000 € HT 
Lot n° 2 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
9 000 € HT 
Lot n° 3 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
9 000 € HT 
Lot n° 4 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
15 000 € HT 
 
Montant global sur toute la durée du 

marché, soit 4 ans 

292 000 € HT 

 
 
Notifié le : 
 
Lot n° 1 : 
4 mars 2025 
 
Lot n° 2 
4 mars 2025 
 
Lot n° 3 
4 mars 2025 
 
Lot n° 4 
4 mars 2025 
 
 

2025-02 Fourniture de 
documents imprimés 
multimédia et 
d'enregistrements 
sonores et visuels pour 
la médiathèque 
Delacroix et autres 
services 
Lot n° 1 : 

5. Livres de littérature 
générale, fictions, 
documentaires et bandes 
dessinées – adulte, 
documentation, 
littérature historique et 
professionnelle ; 
 
 
 
 
 
Lot n° 2 : 

6. Livres de littérature 
générale, fictions, 
documentaires et bandes 
dessinées – enfance, 
jeunesse ; 
 
Lot n° 3 : périodiques – 
adulte, jeunesse et 
documentation 
professionnelle ; 
 
Lot n° 4 : documents 
sonores 
- adulte, enfance et 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lot n° 1 : 
La Générale 
Librest 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lot n° 2 : 
COLIBRIJE 
(Mandataire) et 
CHANTELIVRE 
(Cotraitant) 
 
Lot n° 3 : 
France-
publication 
 

 
 
 
 
 
 
 
94200 
 
 
 
 
 
 
 
93100 
 
 
 
92541 
 
 
 
95110 
 
75020 
 

 
48 mois 

Lot n° 1 : 
 
Montant minimum annuel : 
5 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
15 000 € HT 
 
Lot n° 2 : 
Montant minimum annuel : 
3 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
12 000 € HT 
 
Lot n° 3 : 
Montant minimum annuel : 
3 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
20 000 € HT 
 
Lot n° 4 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 € HT 
Montant maximum annuel : 
4 000 € HT 
 
 
 
Lot n° 5 : 
Montant minimum annuel : 
1 500 € HT 
Montant maximum annuel : 
8 000 € HT 
 
 
 
 

Lot n° 1 : 
4 mars 2025 
 
 
 
 
Lot n° 2 
4 mars 2025 
 
 
Lot n° 3 
4 mars 2025 
 
 
 
 
Lot n° 4 
4 mars 2025 
 
 
 
 
 
Lot n° 5 
4 mars 2025 
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jeunesse ; 
 
Lot n° 5 : 
dvd de fictions et 
documentaires 
- adulte, enfance et 
jeunesse. 

 
 
Lot n° 4 : 
RDM VIDÉO 
 
 
 
Lot n° 5 : 
ADAV 

 
 
 
Montant global sur toute la durée du 

marché, soit 4 ans 

236 000 € HT 

 
SERVICES 
 
 
Tranche entre 40 000 € et 90 000 € 
 
 
 
2025-04 

Organisation des 
séjours été 2025 
Lot n° 1 : Séjour à la mer 
- Côte méditerranéenne 
ou atlantique (Pays de la 
Loire, Nouvelle-
Aquitaine) – jeunes de 6 
à 12 ans, 
Lot n° 2 : Séjour multi-
activités – jeunes de 6 à 
12 ans, 
Lot n° 3 : Séjour 
équitation – jeunes de 6 à 
12 ans, 
Lot n° 4 : Séjour à la mer 
- Côte méditerranéenne 
ou atlantique (Pays de la 
Loire, Nouvelle-
Aquitaine) – jeunes de 12 
à 14 ans, 
Lot n° 5 : Séjour multi-
activités – jeunes de 12 à 
14 ans, 
Lot n° 6 : Séjour 
itinérant (Pays d’Europe 
hors France) – jeunes de 
15 à 17 ans 

Lot n° 1 
PEP Découvertes 
 
Lot n° 2 
ÉVASION 
VACANCES 
AVENTURE 
 
Lot n° 3 
Vacances Farwest 
 
Lot n° 4 
PEP Découvertes 
 
Lot n° 5 
ÉVASION 
VACANCES 
AVENTURE 
 
Lot n° 6 
VELS VOYAGES 
 
 
 
 

 
94026 
 
33270 
 
41170 
 
 
94026 
 
 
33270 
 
75009 

 
2 mois 
Délai 
d’exécuti
on : 
juillet et 
août 202
4 

 
Lot n° 1 : 18 jeunes * 85,00 € TTC * 12 jours 
= 18 360 € TTC (non assujetti au TVA) 
 
Lot n° 2 : 10 jeunes * 76,66 € TTC * 12 jours 
= 9 199,20 € TTC (non assujetti au TVA) 
 
Lot n° 3 : 
10 jeunes * 65,00 € TTC * 12 jours 
= 7 800,00 € TTC (6 841,20 €. HT) 
 
Lot n° 4 : 18 jeunes *92,16 € TTC * 12 jours 
= 19 906,56 € TTC (non assujetti à la TVA) 
 
 
Lot n° 5 : 8 jeunes *80,83 € TTC * 12 jours 
= 7 759,68 € TTC (non assujetti à la TVA) 
 
Lot n° 6 : 20 jeunes *105,00 € TTC (87,05 € 
HT)* 14 jours = 29 400 € TTC (24 374,00 € 
HT) 
 
 
 
 

Soit un total maximum prévisionnel de 84 

jeunes pour un montant total de 86 440 € 
HT 

 

 

 
 

Lot n° 1 : 
22 avril 2025 
 
Lot n° 2 
22 avril 2025 
 
Lot n° 3 
22 avril 2025 
 
Lot n° 4 
22 avril 2025 
 
Lot n° 5 
22 avril 2025 
 
Lot n° 6 
22 avril 2025 

 
Tranche entre 90 000 € et 221 000 € 
 
NÉANT 
 
 
Tranche supérieure à 221 000 € 
 
 
NÉANT 

 
TRAVAUX 
 
 
Tranche entre 40 000 € et 90 000 € 
NÉANT 
 
 
Tranche entre 90 000 € et 5 382 000 € 
 
2025-03  

Marché de travaux, 
d’entretien et de 
prestations en matière 
d’éclairage public, de 
signalisation lumineuse 
tricolore et 
d’illuminations 

 
INEO 
Infrastructures 
IDF – Normandie 

 
9200 

 
48 mois 

 
Montant minimum annuel : 
- Sans minimum 
 
Montant maximum annuel : 
290 000 € HT 
 

 
Notifié le : 
 
10 mars 2025 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de cette liste des 
marchés publics. 

DONT ACTE 
 
Monsieur le Maire donne rendez-vous le dimanche 6 juillet au marché Émile Bertrand, à l’occasion des 
festivités de l’intervention de « Marne Bois Markets », dans une ambiance musicale, avec des cadeaux 
et des dégustations de produits. 
 
Il souhaite une bonne fin de soirée aux membres du Conseil Municipal. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 15. 
 
 
 Le secrétaire de séance Le secrétaire de séance adjoint 
 Mike BUDAKCI Patrick GRANGE 
 
        Le Maire 

Igor SEMO 

Montant global sur toute la durée du 

marché, soit 4 ans 

1 160 000 € HT 
2025-05  

Maintenance 
préventive, corrective, 
fourniture et pose 
d’installations nouvelles 
dans les bâtiments 
communaux : systèmes 
de sécurité incendie, 
dispositifs de 
désenfumage, alarmes 
anti agression, et anti 
intrusion 

 
 
DELTATECH SAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
77220 

 
48 mois 

 
Montant minimum annuel : 
- Sans minimum 
 
Montant maximum annuel : 
38 000 € HT 
 
Montant global sur toute la durée du 

marché, soit 4 ans 

152 000 €. HT. 
 

 
Notifié le : 
17 avril 2025 

2025-07 Travaux de maçonnerie 
des bâtiments 
communaux 
 

 
SAS 
SANICOTHERM 
 

 
93120 

 
48 mois 

Montant minimum annuel : 
- 3 000 €. HT. 
 
Montant maximum annuel : 
120 000 € HT 
 
Montant global sur toute la durée du 

marché, soit 4 ans 

480 000 €. HT. 
 

 
Notifié le : 
26 mai 2025 

2025-08 Entretien et travaux 
neufs de la voirie 
communale 
de Saint-Maurice 
 

 
 
Société LCTP 
 
 
 

 
94400 

 
48 mois 

 
Montant maximum annuel : 
- 250 000 €. HT. 
 
Montant global sur toute la durée du 

marché, soit 4 ans 

1 000 000 €. HT 

 
 
 

 
Notifié le : 
10 juin 2025 

Tranche supérieure à 5 382 000 € 
 
NÉANT 
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